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CONSTITUTION. DU 4 OCTOBRE 


- 1" Législature 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
(Application des articles 54 à 60 du règlement provisoire.) 





QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT 


602, — 27 mars 1959, — M, Boscher demande à M. le ministre des 
finances et des affaires si la création du distriet urbain 
de Paris n'entraîïne pas la par le Gouvernement 
que ce district forme un tout sur le plan. de la géographie liumaine 
et économique, et s'il ne Jui paraîtrait pas dès lors normal d’uni- 
formiser les conditions de vie dans ce district en supprimant les 
inégalités dues à l'existence injusÜflable de zones d’abattement de 
salaires. 





610, — 28 mars 1959. — M, Billoux signale à M, le ministre de la 
santé et de la population que l'application à Ja légère 
de l'arrêté du 5 janvier 1954 stipulant que les cliniques phtisio- 
logiques ne peuvent posséder plus de 39 lits a de graves consé- 
quences. A Marseille, par exemple, 200 tuberculeux ont été expulsés 
des cliniques où ils étaient en traitement, ce qui entraîne: a) un 
grave préjudice à l'état de santé ainsi qu'aux possibilités de gué- 
rison des malades; b) des risques de contagion pour les familles 
et l'entourage des malades; c) des retards supplémentaires pour 
l'entrée des nouveaux malades dans des établissements de soins, 
alors que les délais sont déjà malheureusement de trois à six 
mois en raison de l'insuffisance des sanatoria Il lui demande 


s'il compte faire surseoir à toute évacuation des malades en atten- 
dant que leur placement soit assuré dans un autre établissement et 
quelles sont les mesures envisagées pour permettre à tous Jes 
malades de recevoir les soins appropriés. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


ALL hagrass dos De eo di nb. ee Miele es 'ete.67 ee 1e © 


Les questions écrites. ne doivent contenir aucune imputation 
d'ordre sonnel à l'égard de tiers nomrmément désignés. 

Les nses des ministres. doivent être publiées dans le mois 

ivant publication des questions. Dans ce délai, les ministres 
ont toutefois la faculté, soit de déclarer » écrit que l'intérêt public 
ne leur permet pas de répondre, soil, à titre exceptionnel. de 
demander, pour rassembler les éléments de Îeur réponse, un délai 
pe a gg qui ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question 
écrite n'a pas obtenu de réponse dans les délais susvisés, son auteur 
est invité par le président de l'Assemblée à lui faire connaître s'il 
entend ou non la convertir en question orale. bans la négative, le 
ministre intéressé dispose d'un délai supylémentaire d'un mois. 


Gnome 6 © de à 0e © 20282 becs cvesrs . . 





465. — 20 mars 1959. — M. Chazelle appelle l'attention de M. le 
ministre du travail sur la légitime inquiélude éprouvée par les chefs 
de famille en présence des nouvelles charges qui résultent pour eux 
d'une série de mesures récentes entraînant, d'une part, une hausse 
des pe particulièrement sensible dans les foyers chargés d'enfants 
et, d'autre part, une réduction des prestations sociales (franchise 
de 3.000 francs) et des prestations familiales (assujettissement «8 
l'allocation de salaire unique à la surtaxe progressive). 11 lui signale 
en outre qu'à la suite de la majoration du salaire minimum jinter- 
pes garanti, prévue | # le décret n° 59-206 du 81 janvier 
959 et applicable à compter du fèr février 1959, les taux des pres- 
tations familiales ont subi, par rapport aux salaires, un nouveau 
retard, alors + le ne entre les uns et les autres était déjà 
considérable. I1 lui rappelle que 14 millions d'enfants et adoles- 
cents sont à la charge de moins de la moitié des foyers français 
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et re serait + — à la Lg HR À tenir 
des charges que ces foyers suppo et des qu 
doivent rer pour le bien et l'avenir la nation tout 
entière, 11 lui demande s'il ne lui apparaît -. absolument indis- 
passes, afin d'éviter la diminutjon continuelle du pouvoir d'achat 
es familles, de d ent aux mesures partielles prises 
en faveur de certaines catégories professionnelles où socisles, une 
augmentation immédiate des prestations familiales. 





D ne 
l'intérieur que le conseil municipal de Neuilly-surSelne à voté à 
maintes reprises des délibérations relatives à sa contribution aux 
charges du pee des LEE spéciaux des communes de 
la Seine, selon la loi ne 47-1523 du 18 août 1947. Ces délibérations 
en date des 22 février 1949, 22 février 1950, ter octobre 1951, 7 décem- 
bre 1951, 10 juillet 1902, 4 mars 1955, 20 juillet 1953, 140 décembre 
4954, adressées à M. le préfet de la Seine étant restées sans réponse, 
fl lui dernande ce que le conseil municipal de Neuilly-sur-Seine 
doit déduire d'un tel silence. 





467. — 21 mars 1959. — M. Sadok Khorsi expose à M: 1e 
ministre que depuis plus de deux ans la po de 

villages de Grande Kabylie, et aussi d'autres régions plus ou moins 
voisines, est privée de ravitaillement et ne se nourrit guère - 
de racines, d'herbe ou de glands et que la mortalité y atteint des 
chiffres effrayants, la famine ayant toujours été l'enneïnie mortelle 
de l'espèce humaine. 11 lui demande, en conséquence, si son pe 
vernement n'envisage pas de redonner avant tout à ces ulations 
terroristes et aflamées les moyens de survivre dans Algérie 
nouvelle qu'il veut construire. 





468. — 21 mars 1959. — M. Poudevigne demande à M. le ministre 
de l'information quelles mesures compte prendre le Gouvernement 
pour que la radio-télévision française ne transforme pas ses émis- 
sions réservées à la lutte anlialcoolique en une campagne contre 
le vin, ainsi qu'en témoignent les récentes émissions télévisées 
consacrées à ce thème, 





469. — 21 mars 1959, — M. Lalle demande à M. le ministre de 
la santé publique et de la population s'il est dans ses intentions 
de publier prochainement les décrets prévus dans la nouvelle rédac- 
tion de l'article L 605 du code de la santé publique, rédaction résul- 
tant de l’article 2 de l'ordonnance ne 59- du 4 février 1959. 


470. — 23 mars 1959. — M, Juskiewenski demande à M. te ministre 
des finances et des affaires économiques quels moyens de recouvre- 
ment on pent envisager à l'égard d'un rappelé qui reçoit une feuille 
d'imposition au titre de la surtaxe progressive ou de la contribution 
mobilière soit peu de temps avéänt son départ, soit après son départ 
sous les drapeaux, en prenant le cas d'un célibataire qui ne disfose 
plus d'aucune ressource du fait de son incorporation et se trouve 
redevable envers le Trésor de 20.500 F au titre de la surtaxe pro- 
gressive s'il a été bénéficiaire d’un salaire net de 400.000 F; s’il 


est possible de prendre une décision d'exonération totale et, dans 
la négative, quelles peuvent être les mesures de contrainte qui 
euvent être appliquées soit actuellement, soit lors du retour après 


minimum de vingt-sept mois. 





art. — 2% mers 1959. — M. Walter expose à M. le ministre de 
l'éducation nationate la situation des aides de laboratoires dans nos 
leces où l'enseignement scientifique va croissant: la circulaire du 
& janvier 14949 (5 y semblait ttre qu'un ensemble de trois 
chaires était normalement pourvu d'un on non spécialisé (net- 
toyage) et d'un aide de rratoire. Or il se trouve que, dans de 

s nombreux établissements, quatre, cinq chaires et même davan- 
tage sont pourvues d'un seul garçon ou aide, I semble qu'aucun 
texte ne règle de façon précise le nombre de garçons de l'une et 
l'autre catégorie en fonction du nombre de et 
davantage, ne sait vu le nombre d'heures supplémen 
pourrait être attri à l'aide spécialisé ou au garçon dans le cas où, 
ellectivement, le travail eflectué dépasse de beaucoup te heures 
hebdomadaires. De nombreux aides, après l'examen réglementaire, 
assurent le service de plusieurs chaires de 3 à 5. Il lui demande 
s'il est normal que ces aides soient en outre chargés de Ja 
tolalité du nettoyage des locaux et du matériel scientifique, aucun 

rcon ne leur élant adjoint, et si ce n'est dans eet 
s, d'une part, el dans le peu de ‘rence des 
entre aide de laboratoire et garçon de laboratoire, d'autre 
que doit être recherchée la crise actuelle de recrutement. 


1h 





art, — 2) mars y" 8 — attire nn de 
ministre des travaux et transports sur que 
du 14 avril 19%, modifiée par celle du 2 septembre 1948, à institué 
en laveur des tionnaires anciens combattants des bonifications 
de compagne qui ont été étendues gar la suite à leurs collègues 
des départements et des communes ainsi qu'aux agents de la plu- 








expérimentales d'un 
les mêmes classes, plus Ja 
si, ne 2. ln 
diatement, il cons un t n 

ves, intervenant à trois mois et demi d'examens qui 
engagent l'avenir de nombreux enfants. 





475. — 23 mars 1959. — M. Hostache demande à M. le ministre du 
travail si une augmentation des prestations familiales ne peut être 
envisagée alors que le S. M. 1. G. vient d'être nté et, dans la 
an". # une telle augmentation serait possible dans un avenir 





Pope - elles _ sq te e — —- dire À leurs 
es mesures il com pre pour 

cotisations Votrenales d'allocations familiales et de sécurité sociale 

aux entreprises qui ne les règlent pas et conservent, en outre, 

indûment, te montant des cotisations des salariés. 





art. — 23 mars 1959. — M, Tomasini demande à M. le ministre du 
travail s'il comme il est hautement souhaitable, d'inclure 


dans les zones -d'urgence qui vont être incessamment créées la 
vallée de l’Andelle où sévit -une grave crise de sous-emploi, notam- 
ment de l'industrie textile. 


as. — 29 mars 1959. — M, Charié e à M. le des 
travaux publics et des transports Ro ae 4 'enil TE mode 
flée par celle du 20 septembre 4 a institué en faveur des fone- 
tionnaires, anciens combattants de l'Etat, des bonifications de cam- 

qui ont été étendues par la suite à leurs cenbques des. r- 

Stretions pub de natlnntieé (Electne « 
administrations publiques du secteur et 
de France, R. ke eg RE — 

| anciens combatlante des. mêmes av ième sacre 





le même devoir et accepté 
doivent avoir une de traitement absolue quel que soit 
régime ou leur administration. 
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1 n'estimerait tiné que la sécurité sociale remboursât aux 
ast. — 24 mars 1959 — M, Cathala expose à M. dons dus-D ot ne D copie 
 — = D ds = ‘aux pésslble À y ir À = k mont-des ire médioeux ot éharmagealiques | les dépenses suppos 
— soit de L'un D © + es par les collectivités pour une action } ntive qui, en 


éclaration "à une époque récente, figurait sur un seul 
er a Ace: oi en plusieurs formules de diverses cou- 


leurs: l'imprimé le B sur: blanc pour l'ensemble des 
revenus, l'annexe B. 1 de cou leue pour le détail des revenus 
fonciers, l'annexe n° B. 2 de ur jaune pour des revenus de 


sources diverses, et depuis cette année-ci ;’imprimé modèle G, pour 
les signes extérieurs de richesse; que, pour ne citer qu'un mp 24 
tant d'autres, un petit élaire exploitant agncole doit 
remplir ces quatre fo u’il possède une résidence dont 
la valeur locative ou le revenu nel intéresse la formule B, l'an- 
nexe B. 4 et la formule G. et que l'exploitation agricole intéresse 
les formules B et l'annexe B. 2; que, pour l'évaluation de la valeur 
locative de sa résidence, il lui es demandé de fixer la somme qui 
pourrait en être retirée en cas de location à un tiers alors que la 
résidence et l'exploitation constituent un tout indivisible, l’un ne 
pouvant être loué sans l’autre; qu'au surplus ces déclarations qui 
doivent obligatoirement être souscriles pour le 28 février au plus 
tard n'ont qu'un caractère soire, les déclarations définitives 
devant en principe être établies après la publication des bénéfices 
agricoles forfaitaires et, s’il s'agit d'exploitations de pacs, 
après le classement des exploitations; que les imprimés n'étant dis- 
tribués chaque année que vers le 13 ou le 14 février ces contribua- 
bles disposent d'un délai très court pour se mettre en e avec 1 
loi fiscale; que la notice explicative mise cette année-ci à leur dis- 
position dans une très louable intention n'explique pas tout: qu’en 
ratique, dans les campagnes, et en l'absence de conseils fiscaux, 
es redevables de l'impôt recherchent auprès des maires, des secré- 
taires de mairie ou des instituteurs, des conseils que ceux-ci sont 
bien souvent incapables de leur donner, ce qui crée de très vils 
sujets de mécontentement; que la confusion est à son comble lors- 
ue, comme il est fréquent dans le Sud-Ouest, les assujeltis sont 
trangers ou récemment naturalisés, qu'au surplus les fermiers, les 
métayers, les salariés agricoles, se heurtent à des difficultés du même 
ordre; et il lui demande: a) s'il ne lui paraît pas impensable, eu 
égard à la formation non administrative de la majorité des agricul- 
teurs, d'exiger d'eux de remplir des formulaires mu:lieolores dont 
le caractère pps est. unanimement reconnu; b) si l’adminis- 
tration ne pourrait pas se dispenser de demander aux assujettis des 
éléments FA connaît mieux que quiconque, par exemple la valeur 
locative de l'habitation personnelle qui peut être déterminée en 
partant du revenu imposable à la contribution foncière ou du loyer 
matriciel servant de base à ‘a contribution mobilière: c) au cas o 
des ee en ne pourraient être apportées et les conférences 
par radio ayant un caractère trop général, s’il ne serait pas possible 
de prolonger le délai de déclaration des agriculteurs jusqu'à la tour- 
née annuelle des mutations, celle-ci pouvant être utilisée pour per- 
mettre aux agents de l'administration d'éclairer les intéressés sur 
leurs obligations, étant précisé d’ailleurs que les bénéfices agricoles 
SR — Len Te EE ep celte époque, de sorte 
résullerait aucun re “sensible dan 
solde de l'impôt. dans le recouvrement du 





482. — 24 mars 1959. — M. Boscary-Monsservin demande À M. le 
ministre des finances et des aflaires économiques si, lorsqu'un 
associé de fait cède ses droits à chacun de ses coassociés sans 
qu'il y aît dissolution de la société et que le cédant réalise une 
plus-value de cession, cette me gguee xe est imposable ct dans quelles 
conditions; si la non-imposilion précisée dans le cas d’une société 
en nom collectif par une réponse ministérielle qui lui a été ad:es- 
Se (Journal ofliciel, Débats parlementaires Assemblée nationtle, 
du 3 avril 1952, p. 1791), s'applique dans k> cas de société de fait 
dont l'existence est régulièrement connue de l'administration, 





483, — 2h mars 1959. — M, Sourbet expose à M. le ministre de 
la justice que jusqu'au décret du 22 élembee 1958, no 53-1277, 
ks conseillers “des cours d'appel de province appartenaient au 
3% grade de l'o’dre judiciaire; qu’à compter du 1% mars 1959, date 
d'application de ce décret, ils appartiendront au 2? groupe du 
der grade; mais que pour être intégrés, c'est-à-dire conflimis dans 
les fonctions qu'ils occupent, ils devront (art. 40) s'ils ne sont 
pas inscrits au tablsau d'avancement, satisfaire aux condilions 
prévues par les articles 10 et 11 et, en tout cas, avoir moins de 
soixante ans, sinon fils seront (art. 39) reclassés au 2 grade de 
la nouvellé hiérarchie (done en principe rétrogradés);  touteluis, 
«à titre transitoire », Îls seront maintenus dans leurs fonctions. 
Qu'ainsi donc, sans avoir démérilé, en raison seulement de leur 
age alors que bien souvent ils avaient volontairement néglisé ou 
abandonné toute idée d'avancement, les consillers en exercice se 
trouvent frappés, deviennent en pr sorte des magistrats de 
seconde zone. lui demande si de telles dispositions ne consii- 
tuent pas une atteinte au principe même de l'inamovibilité, une 
seconde nomination s'avérant in msable pour exercer ul acti- 
vité dont ils ont été déjà régulièrement investis, 





44, — 2 mars 199. — M. René Pleven appelle l'attention de 
le ministre du travail sur l'importance de l'effort financier accom- 


M. 
pli certains départements ur encourager et développer la 
A gratuite contre la Ppoliomyélite- et jui émente s'A 





rer qu'elle sert un but humanitaire, entraine des économies consi- 
dérables pour la sécurité social: par la diminution de la morbidité, 





485. — %5 mars 1959. — M, Hénault, après avoir constalé que la 
4 ed rapide du projet de stalut des maîtres surveillants & 
retenu l'attention de M, le ministre de l'éducaiion étant 
donnée la situation matérielle de ceux-ci, attire celle-ci sur le vœu 
élaboré en commun par les quatre syndicats permettant de régler 
d'une façon satisfaisante le. problème de la surveillance dans les 
centres d'apprentissage. Il lui demande si la promulgation de ce 
projet peut être envisagée rapidement, En outre, étant donné qu'il 
conviendrait que fût decidé rapidement un plan de liquidation pré- 
voyant l'intégration progressive des surveillants non étudiants 
recrutés avant le 31 décembre 1951 dans le cadre des surveillants 
généraux (ce seccnd projet sans incidence budgétaire se préænte 
comme un objectif possible à attendre dans l'immédiat), il demande 

uelles sont sur ce deuxième point les int&ntions du ministre de 
l'éducation nationaie. 





486, — 25 mars 1959, — M, Bourgoin rappelle à M, le Promier 
ministre que « l'affaire des fuites + a eu, en 19%, une incidence 
flagrante sur l'issue des combats en Indochine et a jeté sur cer- 
tains des rouages supérieurs de l'Etat un discrédit regrettable. 
Or, bien que l'instruction judiciaire de cette affaire soit close depuis 
lus de trois ans, la justice n'a pas encore rendu son verdict à 
‘encontre de certains persônnages dont les actes de trahison ont 
été publiquement établis. 11 lui demande s’il estime un tel silence 
compatible avec l’œuvre de rénovation natlonale entreprise par le 
Gouvernement de la Ve République. 


a 





487. — 95 mars 1959. — M. Bourgoin rappelle À M. le ministre ce 
la justice que le procès concernant « l'affaire des fuiles » à publi- 
quement révélé la connaissance par trois journalistes de secrets 
intéressant la défense nationale et la divulgation de ces secrets 
dans deux grands journaux, La constatation en a été publiquement 
établie par l'enquête, et l'arrêt rendu le 12 juillet 1955 par la cour 
d'appel de Paris établissait formellement la matérialité de la tra- 
hison pour deux de ces journalistes. Or, contre toute attente, la 
compétence du tribunal militaire ne fut pas reconnue dans cette 
affaire: d'autre part, le tribunal correctionnel qui en est saisi 
arde le procès en attente bien que- l'instruction soit achevce 
cpuis le 2 1955. IL lui demande quelles sont les raisons de 
la passivité du tribunal dans une matière, dont les répercussions 
ont été considérables. du point de vue de la démoralisation Inlé- 
rieure et des avantages donnés ‘aux ennemis de la France. Il lui 
demande, en outre, quels sont les délais de prescription dans celle 
affaire. \ 





ass. — 25 mars 1959. — M. Bourgoin rappelle à M, le ministre 
de l'information que certains journalistes, inculpés dans des faiis 
de trahison dévoilés publiquement par l'instruction judiciaire de 
« l'affaire des fuites » en 1954, continuent leur œuvre de démo- 
ralisation nationale dans les journaux auxquels fls collaborent, et 
même dans les émissions officielles de la télévision française, I 
lui demande ce qui, à ses yeux, justifle une telle tolérance, 





429. — 25 mars 1959. — M, Frédério-Dupont demande à M. 16 
ministre de la justice si un mari et sa femme, mariés sous Île 
régime de la séparation de biens, peuvent se faire réimmatriculer 
au registre du commerce pour le méme fonds de commerce. 





490. — 25 mars 1959. — M. Dreyfous-Dutas expose à M. le minis’re 
des finances et des affaires économ que des pays membres de 
la Communauté économique européenne vendent sur le marché 
français certains produits, notamment dans l'industrie chimique, 
à un prix inférieur aux prix qu'ils pratiquent sur leur propre 
marché. Cette façon de procéder élant contraire aux dispositions 
des articles 3, 85, 86 et surtout M du traité instiluant la Commu- 
nauté économique européenne, Il lui demande quelles mesures il 
a prises ou compte prendre pour faire disparaitre celle pratique, 
et notamment s'il n'estime pas qu'il y aurait lieu d'exiger 
l'entrée en douane des marchandises. un cer!ificat des chambres 
de commerce étrangères ou des syndicats professionnels attestant 
que les prix d'exporlation sont conformes aux prix intérieurs. Dans 
le cas où une telle garantie ne pourrait être donnée, il lui demande 
sous quêlle forme et sous quelles conditions vont être pris les 
arrêtés prévus par l'ordonnance ne 58-1264 du 20 décembre 1958, 





at. — 25 mars 1959. — M. Grasset-Morel demande à M. le 
Premier ministre quelles mesures il compte pe pour respecter 
la lettre et l'esprit de la loi du 24 mai 1951, article 442 ter, pré- 
voyant une modification du taux de la taxe unique sur les vins 
lorsque les cours de ce produit auront yarké en plus OU Ca moins 
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de 10 p. 100 minimum, par rapport aux cours tiqués lors de 
la précédente fixation de tarif. Ce texte est a Fable à compter 
du 90 mars 19:59, les cours An vin de consomma courante Le 
diminué de plus de 25 p. 100 depuis l'ordonnance portant de 
finances du % décembre 1958. 





492. — 2%5 mars 1959. — M. Poudevigne demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles mesures il compte 
prendre pour respecter la lettre et l'esprit de la loi du 24 mai 14951, 
article 412 ter, prévoyant une modification du taux de la taxe 
unique sur les vins lorsque les cours de ce produit auront varié 
en plus où en moins de 10 p. 100 minimum par rapport aux cours 
pratiqués lors de la précédente fixation de tarif. Ce texte est appli 
cable à compter du 30 mars 1959 puisque les cours du vin de 
consommation courante ont diminué de de de 2% p. 100 depuis 
l'ordonnance portant loi de finances du décembre 1958. 





493. — 26 mars ‘959. — M, dacson demande à M. le ministre des 


finances et des affaires économiques si le receveur municipal est 
fondé d'exiger, au moment du règlement, que la motion d’appro- 


balion du conseil municipal, décidant des travaux et approuvant 
lo devis qui est dressé par, l'architecte, figure sur le devis, alors 
que la préfecture n'a pas cru devoir le faire et que l'autorité de 


tutelle a approuvé celle délibération du conseil municipal. 


494, — 26 mars 1959. — M, Bertrand (Denis) expose à M. Île 
ministre des postes, telégraphes et téléphones que le statut des 
réceveurs et chefs de centre publié en application du décret ne 58-776 
du 25 août 1958 (Journal officiel du 29 août 1958, p. 8084) comporte, 
en son article 5, des prescriptions visant les receveurs gérant des 
établissements dont la casse est supérieure à celle de leur grade 
et que le quatrième alinéa stipule notamment: « Le receveur peut 
être confirmé dans sa fonction et promu au grade correspondant 
dès qu'il est inscrit au tableau d'avancement et qu'un postulant 
inscrit après lui a eu la possibilité d'obtenir sa promotion ». Or, 
bien que les termes précités ne prétent à aucune confusion, l'admi- 
ristration centrale des postes, télégraphes et téléphones semble n'en 
pas faire une stricte appiication. Ce faisant, elle semble oublier les 
difficultés éprouvées par les receveurs gérant des bureaux surclassés, 
leur mérites à diriger et faire fonctionner sans autre contrepartie 
pécuniaire des établissements plus importants. Cependant, lorsqu'il 
s'agit de receveurs qui ont atteint la limite d'âge et même Ti 
ceux-ci ne sont pas retraitables, l'administration les promouvoit à 
dater du 17 janvier de l'année du tableau. S'agissant de receveurs 
îgés de moirs de cinquante-sept ans, elie les oblige à attendre dèux 
ans, voire trois ans, leur promotion à la classe au-dessus, sous pré 
texte qu'it faut qu'un pustulan!t, inscrit après Jui, ait eu la possibilité 
d'obtenir sa promotion après une consultation en ligne. H lui 
demande s'il ne serait pas possible de promouvoir, au même titre 
que leurs coliègues atteints par la limite d'âge, les comptables de 
inoins de cinquante-sept ans, au pis aller, dès qu'un postulant inscrit 
après eux a eu la possibilité d'obtenir une promotion, sans souci de 
savoir si celle-ci résulte d'une consultation en ligne ou hors tour. 





405. — 26 mars 1959 — M. Médeoïn expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économi qu'un accord pour la reprise 
de versements échelonnés sur la dette yougoslave a été passé 
entre les gouvernements intéressés le 2 août 1958, honoré par le 
Gouvernement yougoslave le 15 octobre 1958, ratifé par les Gou- 
vernements français et yougoslaves respectivement les 3 et 28 jan- 
vier 1959, 11 lui demande si on ne pourrait pas hâter la première 
répartition attendue impatiemment par beaucoup de pelils porteurs. 





405. — 95 mars 1959. — M, Maïlbout expose à M. le ministre de 


l'agriculture l'incertitude qui existe en certains milieux relative- 
ment au versement des indemnités de congés payés aux salariés 
agricoles ; et lui demande de préciser s'il existe une différence entre 


les ouvriers agricoles payés au mois et les journaliers payés à la 
semaine ou à la journée, et sous quelle forme ces congés payés 
doivent être réglés aux journaliers. 





497. — °6 mars 1950. — M. Malbout expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la pps qu'une personne âgée de 
soixante-dix-huit ans, hospitalisée au titre de l’aide sociale, qui a 
reçu, en tant que sinistrée immobilière, des titres d’une valeur 
totale de 75.000 F venant à échéance par tiers: trois, six et neuf ans 
après leur émission, doit remettre, pour encaissement au percepteur, 
lé premier de ces titres. I lui demande si une retenue être 
faille par les services du Trésor au profit de la collectivité qui 
assure Re au de cette personne âgée, étant précisé qu'une 
indemnité de dommages de guerre est reçue en contrepartie de 
travaux de reconstruction et ne constitue pas un avantage de 
vieillesse et que, si une récupération des frais d'aide sociale doit 
être poursuivie par une collectivité, elle ne peut l'être à l'encontre 
à a personne elle-même, mais sur la valeur de l'immeuble après 

cès. 





: tuelieme 
d'enseignants. I! lui demande s'il ne serait possible de prévoir: 
4° l'appel sous les drapeaux du personnel /ense à la fn 
chaque année scolaire, ja ne désorganiser les services 
en cours d'année; 2° qu’ leur période d'instruction militaire, 
les enseignants soient mis à la disposi de l'académie d'Alger 
à titre exceptionnel et provisoire. 
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500. — 26 mars 1969. — Mme Devaud appelle l'attention de M. le 
gg LT ST 
des Français musulmans en £ à" 
parisienne, sans qu'ait été en sels aucune mesure propre à 

urer un logement, du travail et les moy 

ille, qui, souvent, les accompagne. Elle 
certaines commun où se regroupen 
travailleurs et Jeur le, n'ont 2 
aux nouvelles abligations qui leur 
concours de services spécialisés et de l'attribution de ts L « 
ciaux s'avèrent absolument indispensables. Elle lui demande qu 
solutions urgentes et eflicaces seront proposées aux comimunes- 
reluges et rapidement mises en œuvre. À 





UE ie ES GES © EL à RSS 
personne e a, en 1925, vendu sa maison 
à un particulier moyennant versement d'une rente viagère 
indexée sur l'indice des 213 articles (actuellement remplacé par 
l'indice des 250 articles) ; et lui demande si les récentes mesures 
interdisant notamment les indexations fondées sur le niveau général 
des prix (article 79-3 de l'ordonnance ne 58-1374 du 30 décembre 1958, 
modifié par l’article 14 de l'ordonnance ne 59-246 du 4 février 19%) 
ont une incidence sur l'exécution de ce contrat. 





503. — 27 mars 1959. — M. Fourmond demande à M. le ministre 
du travail s’il n'envisage pas d'accorder une dérogation aux règles 
concernant la franchise de 3.000 francs ed semestre civil pour le 
remboursement des produits pharmaceutiques par les caisses de 
sécurité sociale aux enfants rs de plus de dix ans.pendant la 
période au cours de laquelle sont considérés, au regard de la 
sécurité sociale, comme enfants à c , étant fait observer vs 
ceux qui poursuivent leurs études bénéficient de cette déroga 
en vertu du décret ne 59-287 du 5 février 1959. 





504. — 27 mars 1959. — M. Davoust expose à M. le ministre 
du travail le cas d’un certain nombre d’assurés sociaux qui, après 
avoir cotisé à la sécurité sociale pendant plusieurs années, ont 
enr la France pour travailler en Afrique du Nord (Maroc ou 
‘unisie) pendant un certain temps et sont revenus en France au 
cours de ces dernières années en raison des événements politiques 
qui se sont produits en Afrique du Nord; et lui demande s’il 
n'envisage pas de déposer un projet de loi modifiant la législation 
actuelle afin que ces assurés puissent eflectuer le versement des 
cotisations rétroactives pour les années pendant lesquelles ils ont 
travaillé en Afrique du Nord, afin que ces années nt être 
en en compte dans la liquidation de leurs droits en matière 
‘assurance vieillesse. 





505. — 27 mars 1959. — M, Paul Coste-Floret appelle l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires sur la 
lourde charge successorale par la es actuelie lors- 
qu'il s’agit d’une succession en ne collatérale; il lui 
notamment le cas de sœurs céliba vivant ensemble, 

d’un patrimoine familial commun dont, après je décès de l’une 
d'elles, la survivante est contrainte à verser des sommes si impor- 
tantes de succession qne, dans la presque totalité des cas, elle est 
clibgée d'envisager la vente de l'immeuble qui lui échoit par suc- 
cession; et lui demande s’il n’e pas, dans la réforme fiscale 
en pen paralièlement à la suppression des droits de suc- 
cession en ligne directe et entre époux, d'alléger les droits de sue- 
cession en ne collatérale, notamment lorsqu'il s'agit de 
célibataires ou de veuves ayant des conditions d'existence parficu- 
lièrement difficiles. 








ue. hs On dé 











| 
fl 
ï 





nbnénee de D A8 

À du + où toute ee 

recouvrée, il n’y aura, Le me 

TR LS RE  q——— 
arriver qu'un contribuable ayant inclure dans sa déclaration 


400.000 F de salaire unique, par exemple, pourra être assujetti 
payer 45.000 





ne °0-335 À. R./PSO du 24 t 1947, l'intéressé au 
benéfice de l'’artice 6 de du septembre 1940 relative au 
dégagement des cadres de l'armée de terre et le considérant comme 


& 


ayant été autorisé, à titre excep à souscrire un contrat 
rengagement du 1° mai 1941 au 1*° octobre 1941. La ares qui lui 
avait été attribuée à compter du fer mai 1941 a été, dès lors, revisée 
et ses services validés jusqu’au 1e octobre 1941. Cependant, lors de 
l'application du décret du 11 juin 1952 relatif aux campagnes de 
uerre 4939-1945, le service liquidateur, For de la première 
Éécision ministérielle annulée, à octroyé à l'intéressé des 
ane de goeune DRGE Un Le me SC ques QE à On re 
cadres de l'armée active le 4er octobre 1941. M. X... ayant dé 
un recours devant le tribunal administratif en dehors du délai légal 
de trois mois, sa requête a été déclarée irrecevable. Elle lui deman 
les raisons pour lesquelles le service liquidateur des pensions mii- 
tuires refuse de tenir compte d’une décision ministérielle validunt 
les services militaires de ce sous-officier jusqu'au 1+ octobre 1941, 
en ce qui concerne l'attribution des campa de guerre, étant 
donné que l'intéressé devrait en bénéficier dans les mêmes condi- 
tims que les militaires nant à l'armée d'armistice et que 
d'autre part, il s'agit, en l'occurrence, d’un sous-officier qui a ét 
nommé sous-offlcier de réserve et fait chevailer de la Légion d’hon- 
reur, et que seules les personnes qui ont appartenues aux mouve- 
ments enti-nationaux ont été exclues des avantages en matière de 
campagnes de guerre accordés par le décret du 11 juin 1952, 


ë 





508. — 27 mars 1959. — M. Boinvilliers expose à M. le ministre 
du travail la situation tout à fait défavorisée de certains retraités 
qui, du fait qu'is perçoivent une pension annuelle de 334.720 franes, 
ne peuvent bénéficier du fonds de solidarité, en conséquence ils ne 

euvent non plus bénéficier de la dérogation à la franchise des 
3.000 francs de la sécurité sociale ; or, en comparaison, un salarié ne 
touchant pas 36.666 francs É mois (c’est-à-dire 439. francs par 
an), rentre dans la catégorie des bénéficiaires de la tion de 
franchise de 3.000 francs. I} jui demande quelles mesures il compte 
prendre pour faire cesser cette injustice qui prive certaines person- 
nes retraitées, dont les ressources sont inférieures de plus de 
400.000 franes par an à certains salariés, d'une mesure jugée pour- 
tant indispensable pour cette catégorie de travailleurs. 





609, — 27 mars 1959. — M, darrosson expose à M, le ministre du 
travail qu'une femme veuve et ses six ants éont titulaires d'une 
rente de la sécurité sociale au titre du régime 140; que chacune 
de ces pren est donc porteuse d’une carte portant un numéro 
différent ; , w ia direction locale de la sécurité sociale prétend faire 
supporter chacune de ces ge ir la déduction forfaitaire 
semestrielle de 3.000 francs. Cette mesure étant contraire aux indi- 
calions données par le ministère des finances, indications aux termes 
desquelles la somme forfaitaire de 3.000 francs est fixée ur 
l'ensemble de la famille, il lui demande si les instructions 
saires pourraient être données pour le cas envisagé, 











de bonifications d'anci té à prendre en com r le 

de la retraite en es de fonctionnaires de l'État let des collec- 
tivités locales ayant, au cours des deux guerres 
TE ge 
cogne cr, de AH, mais dont. Le piton du minis 
dans les régions exposées de la guerre 1999-1945; il lui demande 





D) eh est puéve, Gens l'année, V'adopiion Gun plan de liqef 
s'il es v ans à "un 

dation voyant l'intégration  progre ive des suivelllants 108 
étudiants des centres d'appronulsage, recrutés avant le 51 décem- 
bre 1951, dans le cadre des «urveillants généraux. 





. — M. de Grandmaison expose à M. le minis- 
tre des finances ot des affaires ue deux mn 
rurales con sont chacune en indivision; l'échange droits 
indivis enant, sur ces immeubles, aux conjointes des ex 
tants permettrait aux moiñdres frais de substituer aux indiv 
existantes des indivisions entre époux. 11 demande si cet écha 

de droits indivis bénéficie de l’exemption de droits d'enre streme, 
si, par ailleurs, toutes les conditions prévues par l’article 37 du code 
rural se trouvent remplies. 





516. — 31 mars 1959. — M, Bertrand Denis demande à M. le minis. 
tre du travail si, dans un + ge d'apaisement social, la franchise 
francs de la sécurité sociale ne À er 1e être caleulée à 


000 
partir du tarif 400 p. 100 et non pas 70 p. 100, 80 p. 100 ou 90 p. 100 
DER LD eX Chuine 5 ee pu ni silonent,. t 





k . — M. de Bénouville attire l'attention de M. te 
ministre des finances et affaires économiques sur la situation 
s prisonniers de guerre qui se trouvent lésés du 
la forclusion intervenue le 31 décembre 1958 pour le rembour- 
sement des marks qu'ils avaient déposés à ‘eur retour d'Allemagne, 
IL lui demande s’il ne serait pas possible de faire lever la forclusion 
et de repousser de plusieurs mois les délais de remboursement, 
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sÈ 
se 

Ë 

8 





— 951 mars 1959 — M, Meck expose à M. le ministre des 
finances et des affaires que l’article 4309 du code géné- 
ral des impôts, l'article 3 du t du 20 décembre 195%4 et l'ar 
49 de l'ordonnance n° 58-1874 du 29. décembre 1958 portent 

strement en faveur des échanges ruraux 
+ — 


ventes d'immeubles ruraux sous condition qu'en cas 
bange d'immeubles non situés dans des communes limitrophes, 
ou en cas d'acquisition, le bien échangé ou acquis soit y — 
à un immeuble rural dont l'acquéreur est déjà propriétaire de 
lus de deux ans, ou qu'il l'ait recueilli vole héréditaire. lui 
si l'acquéreur peut bénéficier la réduction au cas où 
l'immeuble échangé ou acquis en communauté serait contigu à 
l'immeuble re à son épouse, L'administration a admis que le 
de faveur était applicable si, en échange d'un immeuble 
de communauté, deux époux reçoivent une Le conti à un 
immeuble DAPRLRLE D OR L 
D. — 1830). L'esprit de la étant de favoriser la réorganisatia 
foncière, il semble que 


le régime de faveur doive Le gg égale- 
ment dans le cas où l'immeuble contigu est propre à la 


a 


femme. 





519. — 1* avril 1959, — M. Vaschetti expose à M. le ministre 
que 


de l’intérieur les gardes républicains, les gendarmes, les gardes 
DT RUE PRES € ui servirent dans la métropole 
a u 8 mai , se sont vu accorder le béné- 


le personnel la municipale de Paris 

effectua de nombreuses mussions avec gendarmes, 8 . 
ee. mobiles et Rues ee Pen. Le et de po 

a ; d'ailleurs, la méda commémorative de la guerre 1939- 

1935 avec barrette « Défense passive >» à tous les fonctionnaires ayant 

police. Ce nel fut, par ailleurs, 

ent en 1943 et 1944 (fl était donc bien en 

Pendant la période gr 19 agents 


situation militaire). 
sont morts 


furent tués victimes du devoir et 1.623 furent blessés. 














en déportation, 9 furent fusillés et 4 moururent des suites de 
déportation. Au cours des combats de la lNbération de Paris, 
A5 agents furent tués. Il lu demande s'il ne pense pas que le 
pres de la préfecture de police devrait, lui aussi, bénéficier 
v l'arrêté du 11 février 1952 





520. — 2 avril 1959. — M. Palmero expose À M. le ministre de 
l'intérieur qu'aux termes de l'article 37 du code d'urbanisme, toute 
commune classée ou ayant plus de 10,0% habitants est tenue 
d'avoir un proiet d'aménagement qui, transmis par le préfet au 
ministre de la construction, est soumis par ce dernier, pour avis, 
eu comité natioñal d'urbanisme, ur être ensuite approuvé par 
un décret en conseil d'Etat; et lui demande, lorsque le proiet 
d'ensemble, après avis du conseil national d'urbanisme, a été pris 
en considération par le ministre, mais n'a pas encore été approuvé 
par décret en conseil d'Etat — ce qui est le cas de la plupart 
des villes de France — quelle est la procédure d'urgence que les 
communes, avant la mise en application des nouvelles ordonnances, 
peuvent ou doivent légalement entreprendre pour faire déclarer 
d'utilité publique une opération isolée figurant dans le plan d'amé- 
pagement. 


521. — 2 avril 1959 — M. Palmero expose à M, le ministre de 
la construction qu'aux termes de l'article 37 du code d'urbanisme 
toute commune classée ou ayant plus de 10.000 habitants est tenue 
d'avoir un projet d'aménagement qui, transmis par le préfet au 
ministre de la construction, est soumis par ce dernier, pour avis, 
au comité national d'urbanisme, pour être ensuite approuvé par un 
décret en conseil d'Etat; et lui demande, lorsque le Jr d'ensem- 
ble, après avis du conseil national d'urbanisme, a été pris en consi- 
dération par le ministre, mais n'a pas encore été approuvé r 
décret en conseil d'Etat — ce qui est-le cas de la plupart des villes 
de France — quelle est la procédure d'urgence que les communes, 
avant la mise en application des nouvelles ordonnances, peuvent ou 
doivent légalement entreprendre pour faire déclarer d'utilité publi- 
que une opéralion isoke figurant dans le plan d'aménagement. 


522. — 2 avril 1950, — M, René Pleven demande à M. le ministre 
des finances et des aflaires économiques s'il n’estime pas néces- 
saire et justifié d'élever le plafond des prêts d'installation aux re + 
agriculteurs français, prévus par la loi de 1946, de 1 million 200.000 
francs, chiffre actuel, à un minimum de 2 millions, plafond actuel 
des prêts accordés pour l'installation des cultivateurs migrants. 


523. — 2 avril 1959. — M, dean Albert-Sorel demande à M. fe 
Premier ministre de lui faire connaître les dispositions qu'il ur + 
prendre en faveur des Français de toutes les catégories sociales 
qui ont dù quitter la Guinée. 


524. — 2 pvril 1959. — M. expose à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce qu'au cours du deuxième semestre 1959 la 
production de papier journal, par suite de la mise en route de 
deux nouvelles machines à grand rendement (avec l'appui du Gou- 
vernement et dans le cadre du troisième pan), permettra de couvrir 
la totalité des besoins, estimés par la presse à 456.000 tonnes, Or 
la presse, invoquant notamment la nécessité d'honorer des contrats 
à long terme passé en 1956 avec les fournisseurs étrangers, r‘clame 
le maintien d’un fort courant d'importation, qu’elle évalue à 
413.000 tonnes. Si ces importations devaient avoir lieu, elles pro- 
voqueralient, sans aucun bénéfice pour les utilisateurs (le prix de 
revient de notre parier étant imférieur au prix de revient du papier 
étranger): 1° un débours de devises de l'ordre de 16 millions de 
dollars environ; % ‘une désorganisation complète du secteur des 
papiers d'impression (secteur déjà alourdi), par une capacité de 
production supérieure aux besoins; 3° un chômage important dans 
cette branche d'industrie, 11 lui demande s’il ne lui sergit pas 
possible, dans ces conditions, d'obtenir la msiliation des contrats 
passés par la çresse avec des fournisseurs étrangers. 





525. — 3 avril 1959, — M, duskiewenski attire l'attention de M, le 
ministre de l'éducation nationale sur les conditions d'attribution de 
l'indemnité de logement due aux instituteurs chargés de famille, 
que les communes ne uvent loger. Actuellement, pour l'attri- 
bution de cette indemnité le ministère de l'éducation nationale 
considère comme enfant à charge « celui = est âgé de moins 
de seize ans ou est incapable par suite d'infirmité de se livrer 
de façon permanente à toute occupation ». 1! demande si, compte 
tenu de l'intervention de la loi du 22 août 1946 relative aux pres- 
tations familiales, il n'envisage pas de reviser cette définition. 
En eflet, la définition de l'enfant à charge telle qu'elle est donnée 
par cette loi est plus libérale et fil paraîtrait singulier qu'une 
définition plus restrictive soit eetuellement appliquée aux institu- 
teurs chargés de famkle. 
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826. — 3 avril 1959. — M. 
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et-Moselie stipule, en son article 40, que « la x 
ne pas créer, par elle-même ou personne une 
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sation. Il demande: 1° s’il est exact que cette clinique, 
dérée comme « clinique test », aurait des prix de jou 
ficieliement Le grâce à des subventions de fonctionnement 
tantes par lèvement sur les fonds des assurés sociaux; 
le « libre choix » et l’ « entente directe » seraient respectés 
cet établissement. 


ë 


à 


2 #1 
dans 





528. — 3 avril 1959. — M. Weber demande à M. le ministre du 
travail de lui préciser le nombre des employés dont le reerute- 
ment a été rendu nécessaire, dans les caisses de sécurité sociale, 
du fait des complications administratives engendrées par les mesu- 
res récentes, et en particulier par la « franchise pharmaceutique 
de 3.000 francs par semestre ». 





529. — 2 avril 1959. — M. Weber attire l'attention de M. le ministre 
de l'intérieur sur la situation actuelle des fonctionnaires du service 
des transmissions. Leur rôle consiste à assurer des liaisons 

tantes en vue d'écouler le trafic officiel entre les différentes 
nistrations. Leurs attributions sont diverses (sécurité en cas d'évé- 
nements graves, ordre public, liaisons entre les administrations, col- 
laboration avec Ja défense nationale, sécurité aérienne — plan 
Sater —, protection civile — plan Orsec —, etc.). Ce personnel 
technique est tenu d'intervenir à n'importe quelle heure du 

ou de la nuit. 11 lui demande s’il compte faire en sorte que ce 
personnel soit reconnu statutiirement comme aflecté à un « Service 
de séeurité », qu'il obtienne la parité avec l'administration des postes, 
tr al et téléphones, et qu'il soit classé en-« catégorie active 

D 
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530. — 3 avril! 1959. — M, Orvoen demande à M. le ministre ce 
l'agriculture s'il n'entend pas modifier les dispositions existantes pour 
un les échanges amiables en rendant cette opération 
onéreuse. 





. 


531. — 3 avril 1979. — M. dacques Féron demande à M. le ministre 
de la construction s’il compte réexaminer le texte de le 2 
du décret n° 58-1249 du 27 embre 195$, relatif à la majoration à 
appliquer aux locaux professionnels. En effet, la majoration de 
2% p. 100 de la surface corrigée de l’ensemble du local dont une 
ou deux pièces, par pe — sont aflectées à un usage 
sionnel, utit à la pé tion des familles nombreuses entre 


î 


autres. 





532. — 3 avril 1959. — M, dacques Féron expose à le 
d'Etat que nombre de chercheurs quittent le C, N. 8 pr 
l'amélioration des traitements dus à l'octroi d'une prime de 
che bi-annuelle, Il lui demande: 1° qu il 
prose pour remédier à cet état de choses; 2° quand intervie 

e statut de ce personnel et quelles sont les dispositions prévues 
pour le personnel contractuel. I1 apparaît en outre que, muni 
ressources insuffisantes, le C. N. 2 - + non 
crédits pour les travaux qu” | eloppement di 
scientifiques nouvelles, ne encore Pos au 
qui reste en fonctions de faire toutes les p 
rées, ni d'organiser suffisamment en France de colloques ou congrès 
en gr Pour Lu ces ge es le Lt y À y À 0 - 
est d'au s en jeu tquere - 
du revenu nétlosifl ont laltestés à rec he scientifique 
qu'en Angleterre et aux Etats-Unis, les proportions sont 
ment de 1 p. 100 et de 1,5 p. 
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pistration les à dater qu ‘1 Janvier de l'année du 
Eggs ph es ve he me à ans, 
elle les à attendre voire trois ans, promotion 
à la classe F pion pe t 
: en + " de cependant ee même Æ 
de ess pt ans devraient, ds DS a 18 none ncrtà 
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l'article 5 du , à dater du 1* janvier 





Boisdé expose à M. le ministre 


534. — 3 avril 1959. — M. Raymond 
que les sociétés ayant consti 


de la justice tué une réserve iale de 
réévaluation sont autorisées à distribuer cette réserve le aux 
äctionnaires, des di fiscales très avantageuses ayant été 
rises en faveur de ces rations. Or, si, fiscalement, cette distri- 
ution est autorisée et même encouragée, il apparaît qu’il n'en est 
pas de même au t de vue et que les à istrateurs 
qui réalisent cette distribution être passibles des 


vues pour distribution de fictifs, 11 lui demande quelle 
est la positivn prise, à cet égard, par le ministère de la justice. 


535. — 2 avril 1959 — M. demande À M, le ministre des 
finances et des affaires à combien se sont élevées les 
exportations ee pendant une des années 1956, 1957, 1958: 
4e à destination des pays de la zone franc; 2° à destination des pays 
autres que ceux de zone : a) des conserves de es à 

à de sardines fraîches mé taines ; 
b) des conserves de sardines à l'huile préparées à partir de sardines 
congelées du Maroc. 





536. — 2 avril 1959. — M. duskiewenski demande à M. le ministre 
des travaux publics et des transports quelles mesures ont été prises 
pour le reclassement du personnel de la S. A. G. E. T. À. Ce reclasse- 
ment avait été formellement promis; or il reste à reclasser 89 per- 
sonnes: 57 1nariées (80 enfants) parmi lesquelles on compte 22 off- 
ciers navigants dont la formation a été assurée à grands frais par 
les fonds publics. 





» expose à M. le ministre des 

la situation fiscale des tou- 
ristes étrangers résidant en France et plus ticulièrement sur la 
Côte d'Azur, im s en vertu de l’article 164 du code général des 
impôts et à ce titre, a ttis à la surtaxe progressive sur la base 
d'un revenu ns fixé à une somme égale à cinq fois Ja 
valeur locative des résidences qu'ils possèdent en France. IL lui 
signale que la nouvelle détermination de cette valeur locative, en 
fonction des dispositions de la loi du 1* septembre 41948 sur la 
surface corrigée des immeubles, provoque actuellement des majo- 
rations d'impôts de l'ordre de 500 p. et contraindra nombre de 
nos hôtes étrangers à quitter la France. J1 lui demande s’il n'envi- 
sage pas, pour éviter que « l'impôt tue l'impôt » d'assouplir cette 
réglementation trop sévère qui privera notre pays de devises étran- 
gères, déterminera un chômage dans le personnel de maison et 
morcellement de propriétés qui constituent la parure 

e nos sites. 


537. au ni avril 1959. La-06 M. 
finances et des affaires 





538. — 4 avril 1959. — M. Palmero demande à M, le ministre de 
l'éducation nationale si. dans les nouvelles dispositions prises pour 
les vacances scolaires, il a été tenu compte des légitimes intérêts 
touristiques qui exigent, notamment, l'élalement de la saison d'été 
durant tout le mois de septembre. 





539, — 4 avril 1959. — M. Palmero expose à M. le ministre de 

l'intérieur la silualion des Français résident en Principauté de 
ent bénéficier des facilités accordées pour le 

la front talienne, sur simple présen- 

un e. » carte ce À pe rt A. mg 27 pas 
‘adme passage en Ita ces citoyens français, sen- 

tation, soit de la carte d'identité mo e, soit de la carte 
d'immiatriculation délivrée par le consulat de France en Principauté. 








540. — 4 avril — M. demande le ministre 
TE - 27 sure les et'adjonts, en fur qualité 
d' de pol iciaire, se liés par le nouveau code 
de procédure pénale et notamment l'article 11, relatif au secret de 


armées: 1° ls ont élé, dans les services de l'intendance, 
écameRe-coginisés contsieiment Bu. décret du Où arri MES 
permettre aux aux Be du cadre 

et CUT d’ au grade de commis, de 
l'année à 1949 inelus: a) sur le plan d établissement, b) sur 
le plan national; 2° la date et les références des circulaires d” i- 


2e D NA RUE CR re 
s , ancienne services, grade posées pour 
à } aides commis b) aux agents du cadre 


expose à M. le ministre des 
affaires ue l'article 1871 du code des 
prono modifié par l'ordonnance ne 58-1 374 du 30 décembre 1953 


2 


voit la réduction des droits d'erregistrement aux taux de 
Ÿ des ie * inachevés ou destinés à être remis en 
at ilité. 11 lui demande si ce cas 5'a à un bâtiment 
à u de grange que l'acquéreur se transformer en 
et à en justifier dans le délai de quatre ans Ps 

nt à 


la loi. 11 semble a priori que vouloir faire d'un bâtime AA «4 
(grange), une maison d'habitation, est bien remettre un immeuble 
en élat d'habitabilité. 





543, — 7 avril 1959. — M, Louis Michaud demande à M. le minis - 
tre des finances et des affaires économiques si une vente de 
maison consèntie en 1952 moyennant une rente via révisabie 
en fonction des variations de l'indice des de détail des 259 
articles doit être considérée comme consti pe dispositions 
conventionnelles concernant directement ou tement des obli- 
ee réciproques à exécution successive au sens de l'article 14 
e l'ordonnance n° 59-246 du 4 février 1959, remplaçant le $ 3 de 
l’article 79 de l'ordonnance ne 58-1974 du 30 décembre 1958. 





644. — 7 avril 1959, — M, demande à M. le ministre des 

s'h n'estime pas anormal et choquant que 

seuls les honoraires de la cérémonie religieuse ne soient pas rem- 

hoursés dans les frais occasionnés aux familles par le rapatriement 

el les obsèques des corps des soldats tués en Algérie, et quelles 
mesures il compte prendre pour faire cesser un tel état de choses. 


545. — 7 avril 4059, — M, Maurice Schumann signale à M. te 
ministre de l'éducation nationale, à ja suite de la réponse du 
2 mars 4959, à la question ne 39: 1e que, d'après l'article {+ du 
décret du 30 septembre 1950, constituant statut des maitres auxiliaires 
« des maîtres auxiliaires peuvent être chargés, à titre essentielle- 
ment précaire, par les recteurs, soit d'assurer, à service compiet 
l'intérim d’un emploi momentanément vacant ou la suppléance 
d'un fonctionnaire en congé, soit de donner régulièrement et pen- 
asnt toute la durée de ;’année scolaire un enseignement qui ne 
constitue pas un service complet, notamment en matière d'enseti- 
paper artistiques ou spéciaux »; 2- que cet article 4e, dit: 
ntérim d'un emploi vacant, suppléance d’un fonctionnaire, sans 
dire « emploi d'enseignement » ou « éuppléance de professeur »; 
que l'articte 2 dudit décret définissant rétribution des maîtres 
auxiliaires d'enseignement général pourvus de la licence d'enseigne- 
ment, fait référence à celle des adjoints d'enseignement du second 

gré: 3° que ce n'est que la circuiaire d'application du 27 février 
1956. (second degré}, qui réserve le titre de « maitres auxiliaires » 
aux délégués rectoraux assurant, à un titre ou à un autre un service 
complet d'enseignement. 11 reprend donc les termes de sa question 
ne 39, en ajoulant qu'un adjoint d'enseignement a normalement 
dans son service des heures d'enseignement, et il demande: 1° s'il 
ne serait s logique, da le délégué rectoral chargé d'un 
service partie; d'enseignement a droit au titre de maître auxiliaire, 
d'attribuer le même titre au déiégué rectoral nommé dans un poste 
d'adjoint d'enseignement où il assure enseignement et surveillance 
usqu'à concurrence d'un service complet; 2° s'il ne serait pas 
cure en conséquence, d'accorder le titre de maître auxiliaire à 
tout délégué rectoral nommé : dans un poste d'enseignement vacant, 
dans un poste d'adioint d'enseignement vacant, dans un groupe- 
ment d'heures suprlémentaires d'enseignement; 3e au cas où le 
ministère jugerait impossible cette extension, quelles mesures il 


” compte prendre pour remédier aux anomalies signalées dans la 


question n° 39. 





546. — 7 avril 4959, — M, Maurice Sohumann demande à M. le 
ministre des finances et des affaires uelle initiative 
le Gouvernement comple prendre pour attirer l'attention de nos 
partenaires de la commission économique européenne sur la néces- 
sité de mettre rapidement en application une politique commer- 
ciale commune, en vue de régir, notamment dans le domaine coton- 
nier, les rapports de la commmnauté avec les pays tiers à concur- 
rence anormale. (Pays à bas niveaux de salaires, à commerce d'Etat 
ou pratiquant des taux de change muitiples) 
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REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


Den — ©. Pau Dichees dé D 0N Le CRE MCD Dour 
elles raisons n'est pas encore publié décret pplica 

re loi du 9 avrit 1%5 relative à la titularisation des assistantes 
sociales des admihistrations de l'Etat, et les mesures qu'il Re 
prendre pour régier la situation statutaire de ces agents. (Quest 
du 3 mars 1959.) 


Réponse. — La préparation du Dopoaet d'apolication de la loi 
du 9 avril 19%, relative à la tilula ion des à 
de l'Etat, a donné lieu à de longues et difficiles négociations entre 
les divers départements ministériels intéressés. Ces mégociations 
sont maintenant terminées, et le texte élaboré va prochainement 
être soumis aux délibérations du conseil d'Elat. Le Gouvernement 
prendra ensuile les dispositions nécessaires pour que la signature 
et la publication du projet ne souffrent aucun re 





346. — M. Paul Béchard demande à M. le Premier ministre dans 
quels délais seront appliquées aux fonciionnaires les De géné- 
raies concernant les accidents du travail, notamment le 
direct par l'administralion des {rais occasionnés par un accident de 
service ou une maladie provenant de l'une des causes exception- 
nelles prévues à l'article 19 de la loi du 14 avril 4924 et le eurmul 
de la rente d'invalidité avec le traitement d'activité ou la pension. 


{Question du 3 mars 1959.) 


Réponse. — Les fonctionnaires de l'Etat n'étant pas soumis au 
régime de droit commun en matière « d'accident du travail », la 
question des délais d'application de certaines tions de <e 
régime ne saurait se F à l'égard des intéressés. En revanche, 
tes fonctionnaires bénéficient d'un régime spécial de réparation des 
« accidents de service », + à g a été institné par le statut géné- 
ral des fonctionnaires. A cet égard, il convient de préciser notamment 
que dans l'hypothèse où un agent est mis à la retraite 
lidité résultant de exercice des fonctions, cet agent bénéficie d’une 
rente viagère d'invalidité cumuiable avec la pension proportion- 
ele où, le cas échéant, avec la pension d'ancienneté. 





AFFAIRES ETRANGERES 
164. - M, Brocns demande à 6%, le ministre des 


si et comment seront indemnisés les Français dont les immeubles, 
situés dans les anciennes concessions rétrocédées à la Chine, et 
notamment dans celle de Kouang-Tchéou-Van, ont été confisqués par 


les autorités chinoises. (Question du 17 février #3.) 


Réponse. — 11 n'existe pas de lien entre la rétrocession des anelen- 
nes concessions françaises de Chine, intervenue au plus tard au 
tendemain de la guerre, et les confiscations de biens motiliers et 
immobiliers auxquelles 1 à été procédé dans toute la Chine à la 
cuite de l’instawration, quelques années après, du ime actuel. 
L'Etat français ne peut etre tenu pour responsable à l'égard de ses 
ressortssants des préjudices qu'ils swbissent dans un pays étranger 
du fait des mesures prise par le gouvernement de Ÿ = Comme 
il l'a fait à l'occasion de faits analogues intervenus s le passé 
en Europe orientale ou dans d'autres pays du monde, le Gouverne- 
ment français s'eflorcera, lorsque les circonstances le ettront, 
d'obtenir une indemnisation équitable des propriétaires dépossédés. 





220. — M. Monri Caillemer demande à M. le ministre des 
à la suite d’une information annonçant que les U. S. A. 
avaient livré, à ce jour, 440 tonnes d'armement à la Tunisie, si 
l'attention du Gouvernement américain a été attirée sur l'aide directe 
que ces livraisons d'armes apportent à la rébellion algérienne. 
(Question du 26 février 1959.) 


Réponse. — Les Etats-Unis ont livré à la Tunisie, en janvier et 
février 1959, 440 tonnes d'armes qui sont destinées à l'équipement 
de quatre nouveaux bataillons de l'armée tunisienne. Ces 
tures d'armes ont été assorties des conditions normalement exigées 
m2 Etats-Unis des pays bénéficiaires: usage exciusivernent 

et interdiction de cession à des tiers. 





AGRICULTURE 


109. — M. Orvoën demande à M. le ministre de l'agriculture: 1° si 
l'utilisation des mentions « scories mésiennes » Où « 

nNassiques magnésienñnes » sur l'étiquetie ré aire ne cons- 
ue pas une infraction au décret du 2 avril , relatif à la répres- 
sion des fraudes dans le commerce des s et des 
les produits visés par ledis décret devant 
soit comme engrais, soit comme amendement; 2 si de telles déno- 
minations ont reçu l'agrément du service de la répression des 
fraudes ; > s'il est bien exact, comme l'indique le Bu d'intor- 








pa Mean d'andgt oi And for 2 
À. étant + les à ration ‘de, cart se 
l'entrée des chiens Rat Does © ous (Question 
du 2 mars 1950.) 
1957 l'avis aux Len me. du 
13 mal 4%6, le ministre de l' ea cord une dérogation 
sous réserve la sentation an bureau de ani d'entrée en 
France de l’une des deux attestations ci-après, établies par un vété- 
rinaire du s d'origine: soit un + d'origine et de 
santé, depufs Less jus & Me cut mise en route des 
animaux, que ceux-ci proviennent d'un pays indemne de 
rage Son De me re sa 
moins mois naissance, : soit un certificat vac- 
cination allesiant que celle-ci a été pratiquée 

d'un mois et moins de six mois avant Y 6 À + 
aide d’un vaccin officiellement centrôlé; 2° pour les autres earnt- 
vores, sous réserve de la au bureau de douane d’en- 
trée en France, d'un délivré par un vétérinaire officiel du 
pays d'origine attestant que pds: a) sont en bon état de 
santé; bd) proviennent d'une qui, depuis six au moins 
RE DR de 2 de tout 
constituent pas une entrave au iourisme et 40 ent eue 
à minima nécessaires à la protection de ia santé 
lique. 
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LEE DCE CÉPUMERUE PES 


Réponse. — Il n'est pas le de réduire la durée de service 
. a : enfant. Etant donné le volume des 


des mariés, pères 

maintenir sous les l'adoption 
d'une ‘telle mesure de faveur serait inéquitable car elle entrainerait, 
en contrepartie, une a ntation de la durée des obligations mili- 
taires pour d’autres catégories d lés, notamment pour les mariés 
sans enfant et les célibaiaires. Ï1 convient de noter qu'à la libé- 
ration de chaque contingent, les pères de famille sont renvoyés 
par priorité dans leurs foyers. 





222. — M. Falala demande à M, le ministre des armées s'il est 
exact que les engagés vulontaires par devancement d'appel sont 
exemptés de servir en A et, dans l’affirmative, en vertu de 
quelles instructions. (Que du +7 février 1959.) . 


Réponse. — En ce qui concerne les armées de terre et de l'air, 
plus particulièrement intéressées par l’aflectalion de personnels en 
ee du Nord, le bénéfice de LE + qu de servir en Algérie 
n'est accordé qu'aux appelés (éventuellement aux maintenus ou 
rappelés) non officiers remplissant l’une des conditions suivantes: 

re de deux enfants vivants; ayant un proche parent « Mort pour la 

‘rance »; ayant un frère ou demi-frère, appelé sous les drapeaux 
déjà présent en Algérie; se trouvant dans une situation sociale 
d'une exceptionnelle gravité. Les engagés par devancement d'appel 
ve peuvent donc pas être dispensés de servir en Algérie. 





CONSTRUCTION 


154. — M, Boscher allire l'attention de M. le ministre de la 
construction sur le cas des retraités de la fonctien publique qui, à 
la fin d'une carrière souvent passée dans les services extérieurs, ont 
les plus grandes difficultés à se Et un logement. I lui 
demande si, dans les dE H; L. M. comportant des loge- 
ments financés à 100 p. 100 par l'Elat et réservés, dans l’état actuel 
des textes, aux fonctionnaires d'Etat en exercice, il ne serait pas 
possible de prévoir la réservation d’une certaine part de ces loge- 
CN aux retraités de la fonction publique. (Question du 7 février 
1959.) 


Réponse, — I n'est pas envisagé actuellement d'attribuer aux 
retraités de la fonction publique des logements financés à 100 p. 100 
au titre de l'article 200 du code de l'urbanisme et de l'habitation. 
Une telle mesure irait à l'encontre des intentions du législateur qui 
a tenu à réserver ces logements aux fonctionnaires en exercice et 
æ a refusé le droit au maintien dans les lieux aux bénéficiaires 

es appartements en cause, six mois après la fin de leur activité. 
Toutelois, il n’est pas exclu que des dispositions spéciales soient 
prises en faveur du logement des retraités. De plus ceux-ci peuvent 
prétendre aux avantages prévus par la loi ne 50-89 du 2 août 1950 
et les textes subséquents en faveur des personnes qui libèrent des 
logements dans la région parisienne et dans les centres où sévit 
la crise du logement r se réinstaller en province ou à la cam- 
pagne. Des études sont d’ailleurs en cours pour étendre les caté- 

ries de hénéficiaires et augmenter les avantages qui peuvent 
tre octroyés actuellement en application de ces derniers textes. 





230. — M. Quinson rappelle à M. le ministre de la construction 
que, par décret ne 53-701 du 9 août 1953, a été instituée une parti- 
cipation obligatoire des employeurs à l'effort de construction, sous la 
forme d'un investissement de 1 p. 100 des salaires payés par l’entre- 
prise et que les modalités d'application de ce décret ont été préci- 
sées par un décret et  … un arrêté, tous deux datés du 2 décembre 
4%3, Ces textes précisent les différentes formes que peut revêtir 
l'investissement; mais si une entreprise possède déjà des logements 
ouvriers, les dépenses annuelles d'entretien et d'amélioration de ces 
logements ne sont pas considérées comme investissements, même si 
elles ne sont gs récupéräbles, sous une forme quelconque, par 
l’entreprise. Cette. situation est anormale car, pour remédier à la 
crise du logement, fl ne suffit pas de construire, il faut encore 
entretenir .les og existants. 11 demande s'il ne serait pas 
PE he + er des modifications aux textes précités afin que 
soient déductibles de l'impôt de 1 p. 100 les sommes non récupé- 
rables consacrées par une entreprise à l'amélioration et à l'entre- 
tien des immeubles qu'elle consacre au Jogement des ouvriers. 
(Question du 3 mars 1959.) 


Réponse. — Les fonds dégagés au titre de la contribution patronale 
du 1 p. 100, instituée par le décret n° 53-701, doivent, se'on les 
termes mêmes de ce texte, être affectés à la réalisation de construc- 
tions nouvelles. Il n’a été fait exception à cette règle Fe 1° dans 
le cas d'habitations ouvrières situées dans des localités de moins 
de habitants agglomérés au chef-lieu et pour les travaux 
d'amélioration effectués dans les conditions fixées pour l'attribution 
des pu à l'amélioration de l'habitat (art. 2 du décret ne 55-1227 
du septembre 19%55 et circulaire du 29 novembre 1955 parue au 
Journal 1 du 2 décembre 1955); 2° en vue d'associer les orga- 

ecteurs de la contribution du 1 p. 100 à l'action générale 


uivie les 


ts de lutte contre le taudis, en les 
D. 100 des sommes recueillies au titre du 





19. 100 aux fins de la réalisation d'opérations de rénovation urbaine, 
mais à la condition 1 les immeubles aménagés n’appartiennent 

aux entreprises éotisantes, Ce serait gs la participation des 
em à l'effort de construction de objet que de permettre 
aux entreprises — d'une manière aussi générale que le pe 
l'honorab'e parlementaire — d'utiliser leur contribution abilga oire 
à l'entretien de leur patrimoine immobilier, D'ailleurs, dans le cas 
où les logements sont mis par l’entreprise à la disposition du per- 
sonne! à titre onéreux, leur entretien se trouve couvert par les 
loyers, mêmes modiques, acquittés par les usagers: s'ils sont 
à titre gratuit, la charge aflérente à leur entretien est un élément 
+ 4 de revient de l'avantage en nature ainsi procuré au jer- 

1et, 





ŒEDUCATION NATIONALE 


54. — M, Boscher demande à M. le ministre de l'éducation matio- 
nale en vertu de quel texte réglementaire le centre national d'en- 
seignement par correspondance est habilité à refuser linsoription 
d'une élève d'une école secondaire privée qui désire bénéficier 
de l'enseignement d'une langue vivante non professée dans l'éta- 
Eissement où elle est inserite, et si ce refus, pour autant qu'il soit 
réglementaire, lui paraît compatible avec la notion que les services 
p" lics financés par l'Etat doivent être à la disposition de tous 
es Français qui veulent y faire appel. (Question du 27 janvier 1959.) 


Réponse. — Le décret n° 1585 du 30 mai 4944 qui a institué le 
centre national d'enseignement par correspondance a défini celui-ci 
comme un établissement public d'enseignement, dont le régime 
est celui des lycées. Comme dans tous les lycées, les élèves inserits 
ont l'obligation de suivre la totalité des cours correspondant à 
leur classe. 11 est vrai que, à titre exceptionnel et sur la demande 
des chefs d'établissement, le centre national d'enseignement par 
correspondance accepte l'inscription d'élèves désireux de commencer 
ou de poursuivre l'étude d’une langue vivante ou ancienne, à la 
condition expresse que l'enseignement n'en soit assuré dans aucun 
établissement public de la ville où ils résident, Mais il s'agit 
d'élèves régulièrement inscrits dans une ciasse d'un élablissement 
publis dont ils suivent l'ensemble des enseignements. Dans le cas 
précis signalé par l'honorable parlementaire, ces conditions ne 
sont pas = rÿ Il ne parait donc pas possible d'accorder l'ins- 
criplion soilicitée. 





141. — M. duskiewenski expose À M. le ministre de l'éducation 
nationale le cas suivant: une jeune fille est entrée à l'école nor- 
male d'institutrices à Châteauroux en 1:52 et en est sortie en 1956 
après sa quatrième année de formation professionnelle, Par arrêté 
ministériel du 17 septembre 1956, elle a obtenu une bourse annuelle 
ee préparer ge à comme élève mailresse au lycée de Tou- 
ouse. Par arrêté ministériel du 18 juillet 1957, la bourse a été 
renouvelée pour une deuxième ann‘e de préparation, N'ayant pas 
été admise au concours de Fontenay, elle a obtenu l'équivalence 
de propédeutique le 18 juillet 1958 et une nomination au cours 
complémentaire de Tournon-Saint-Martin (Indre) le 24 septemn- 
bre 1958 Elle a été reçue au certificat d'ap'itude professionnelle 
le 25 novembre 1958. 11 lui demande si ces deux années d'études 
à Toulouse comptent au titre de l'ancienneté. Aucun texte ne règle 
encore cette question. (Question du 17 février 1959.) 


Réponse — L'anc'ennelé que peut faire valoir cette pe fille 
pour son avancement dans le cadre des instituteurs compte à partir 
du 1 jenvier suivent ja date à laquelle elle a obtenu le cerlificat 
d'aptitude pédagogique soit au 4e janvier 1959, Son ancienneté au 
tableau de classement des instituteurs est calculée selon un barème 
établi sur le plan départemental, Il n’y a aucune opposition à ce 
quo les deux années qu'elle à passées au lycée de Toulouse pour 
réparer le concours d'entrée à l’école normale supérieure de Fon- 
enay comptent dans cetle ancienneté, sur avis de la commission * 
üdministrative paritaire départementale. 





190. — M. Robert Ballanger demande à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale: 1° combien de surveillants généraux d'école natio- 
nale professionnelle sans discrimination d'ordre (nominations anté- 
rieures au 1°" janvier 1%8), dont les attributiens sont définies 
par les dispositions du décret du 13 février 4908 (art. 17 et 20), 
compiété par l'arrêté du 16 février 1908 (art. 25 à 29) et par le 
règlement d'administration publique du 22 juillet 1921, étaient en 
fonction au 1 octobre 1958; 2° combien de surveillants généraux 
de collège technique, titulaires et stagiaires (nominations posté- 
rieures, en principe, au 1° janvier 1948), dont les attributions, faute 
de statut articulier, et sans discriminätion d'ordre, sont provi- 
soirement définies par la circulaire ne 2950/2 du 9 octobre 1956, 
uel que soit l'établissement où ils exercent, étaient en fonction au 
er octobre 1958; 3° combien, à la même date y avait-il de chargés 
d'enseignement titulaires et d’adjoints d'ense pur titulaires ou 
éventuel'ement délégués ministériels en fonclion dans l’ensemble 
des établissements d'enseignement technique (écoles nationales pro- 
fessionnelles, écoles nationales d'enseignement technique, collèges 
techniques). (Question du 17 /évrier 1959.) 


Réponse. — 40 25 surveillants généraux d'écoles nationales pro- 
fessionnelles nommés antérieurement au {+ janvier 1948 étaient 
en fonction au 1+ octobre 1958; 2° 148 surveillants généraux de 
collège technique, titulaires ou stagiaires nommés postérieurement 
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au 1 janvier 1918 étaient en fonction au 4 octobre 4958; 
Be 210 adjoints d'enseignement titulaires ou stagiaires et 246 
d'enseignement, titulaires ou stagiaires, élaient en fonction au 
octobre 14% dans l'ensemble des établissements d'enseignement 
techuique (écoles mationaies d'enseignement lechuique, écoles 
haliunales professionnelles, collèges techniques). 





252. — Mme Devaud expose à M. le ministre de l'éducation matio- 
naie que les lycées, comme l'ensemble des établissements publics 
d'enseignement, assurent le payement du personnel. Malgré es 
prévisions fournies avec toute la précision désirable par les admi- 
histrauions collégiales, les crédits 1ardiveinent ordonnancés, surtout 
en fin d'exercice, par les services financiers du ministère de l'édu- 
cation nationale, ne permettent pas toujours de payer dans Îles 
délais voulus les traitements du personnel, D'autre part la grande 
irrégularité dans l'ordonnancement sur les divers chapitres budgé- 
aires, notamment sur celui des heures supplémentaires cependant 
imposées au persannel, ne permettent le payement de «es heures 
qu avec des retards qui semblent devenir Ja le et, en fin d'année 
1258 et au début 1959, atteignent deux ou trois mois. Cette siluation 
est très sensible dans les lycées sans internat, qui ont <omme 
unique ressource les receltes sur le Trésor. Elle lui demande quelle 
justification peut donner d'une telle situation et quelle nouvelle 
wocédure il envisage d'adopter pour remédier À de telles irrégu- 
arités. (Question du 20 février 1959.) 


Réponse, — Les crédits nécessaires au payement des traitements 
sont ordonnancés par les services du ministère pour que ce 
pepe puisse être eflectué dans les délais voulus. il n'en est pas 
oujours ainsi en ce qui concerne les heures supplémentaires. Si 
les services du ministère de l'éducation nationale peuvemt évaluer 
avec précision l'augmentalion ées eflectifs scolaires pour chaque 
rentrée et obtenir au budget les postes de professeurs correspon- 
dants, ls ne peuvent encore déterminer sur quels établissements 
en particulier se portera l'augmentation. Il a donc été laissé toute 
latitude aux recteurs d'assurer la rentrée scolaire soit en groupant 
en services homogènes de 18 heures les heures d'enseignement qui 
se sont révélées nécessaires, services qu'ils confient à des maîtres 
auxiliaires (rétribués sur le chapitre des traitements), soit en répar- 
tissant ces heures entre les différents professeurs de l'établissement 
sous forme d'heures supplémentaires (rétribuées sur le chapitre des 
heures ppp inantnies différent du chapitre des traitements). Ce 
n'est que lorsque cette répartition est faite et qne les modalités 
en ont été communiquées œu ministère de l'éducation nationale 


qu'un transfert de crédits entre les deux chapitres — traitements 
et heures supplémentaires — peut être demandé au ministère des 
finances et les crédits délégués dans les différents départements. 


Depuis plusieurs années c'est le chapitre des heures supplémen- 
taires qui s'est trouvé inswfisamment doté en crédits. Pour remédier 
à cet état de fait, une sérieuse augmentation, au budget de l'exer- 
cice 1919, du chapitre des heures supplémentaires, a été prévue, et 
il est probable que les difficultés rencontrées jusqu'à présent ne se 
présèmieront pas au début de l'annéa scolaire 1959-1900, 


223. — M. Davoust signale à M, le ministre de l'éducation nationale 
que les familles ayant des enfants d'âge scolaire sont impatientes de 
connaitre les décisions qui seront prises en ce qui concerne les dales 
de vacances d'élé. Faute de renseignements précis à ce sujet, elles sont 
dans l'impossibilité d'effectuer en temps voulu les démarches néces- 
saires pour s'assurer un séjour de vacances, les réservations et 
locations devant être faites au plus tard aux mois de février et mars. 
J lui demande dans quel délai N a l'intention de faire connaître 
les décisions du Gouvernement à cet égard. (Question du 5 mars 
1959.) 


Réponse. — L'intértt d'une décision anssi rapide que possible au 
sujet des dates de vacances d'été en 1959 n'avait pas échappé au 
Gouvernement. La nécessité de recevoir l'avis du conseil supérieur 
de l'éducation nationale — et, par conséquent, le conseil formé 
en 1%55 ayant achevé son mandat, de reconstituer d'abord cette 
haute assemblée universilaire — ont entrainé des délais indépen- 
dants de la volonté du ministre de l'éducation nationale, qui a 
annoncé la décision prise dès qu'il a été saisi de l'avis des instances 
consultatives. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


33. — M, Jean-Paui David rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que, dans les sociétés à responsabilité 
limitée, les rérmunérauons des gérants minoritaires sont considérées 
comme des salaires et imposées comme tels. 11 lui demande: de Si 
l'administration ,peut considérer comme gérants majoritaires les 
trois seuls associés d'une société à responsabilité limitée possédant 
chacun le même nombre de parts et percevant des rémunérations 
égales, bien qu'un seul d'entre eux soit gérant statutaire et possède 
la signature sociale, sous le prétexte que, durant les absences de 
celui-ci, notamment les vacances, les deux autres associés ont une 
prooureten pour les opérations bancaires; 2° si la circonstance que 
‘un des associés non gérant, préalablement à l'entrée du troisième 
associé en quaïté de salarié dans l’entreprise, a exercé, conjoin- 
ternent avec l'actuel gérant, les lonelions de direction est de mature 
à autoriser l'administration à présumer la gérance de fait, et à 
considérer les rémunérations des trois associés comme passibles de 
la laxe proportionnelle, (Question du 27 janvier 1959, 
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mème si. en dehors de ces pouvoirs, les intéressé 
étroitement à la direction de l’entreprise, la circons 
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107. — M. Pierre Ferri rappelle à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'une sociélé anonyme ayant des titres 
en portefeuile, depuis plus de trais ans, peut vendre ces titres 
pour en rermpioyer le produit dans l'achat d'un immeuble néces- 
saire à son exploitation sans être imposée sur le bénéfice réalisé 
sur la vente des titres; et lui demande si l'exemption reste valabie 
au cas où la société réalise au tant l'achat de l'immeuble 
alors qu'il ne lui est possible de vendre les titres qu'au fur et à 
mesure des possibilités du marché boursier, pendant une +" 
s'étendant sur plusieurs semaines. (Question 30 janvier ) 


Réponse. — Pour être admises an bénéfice de l'exonération pré- 
vue à l'article 40 du code général des impôls — auquel semble se 
rélérer implicitement l'honorable té — Jes Le cg e- 
nant de la cession, en cours d'e tation, d' 
immobilisé doivent avoir été réalisées EPRSES au remploi 
des disponibilités dégagées cette ces rogé, sous 
certaines conditions, à celte règle que si l'acquisition d'un nouvel 
ee d'actif avant la vente de LÉ ne est destiné à 
remplacer apparaît exceptio dispen eu égard aux 
circonstances de fait. Dans ces conditions, et étant donné que cette 
re ne paraît pas devoir trouver son application au cas pas- 
ticulier visé dans la ge les plus-values aflérentes aux 8 
vendus après l'acquis de lirmmeuble ne pourront pas être 
= nn à si ledit gp 9 le r—{# À de l'ar- 
ticle précité. e cisé, d'au , que, sous 

antérieur à l'ordonnance ne 58-1872 du af"éécembre 1598 relative à 
diverses dispositions d'ordre fiscal et douanier, ies valeurs mobi- 
lières n'étaient considérées comme des immobilisations, pour l'appli- 
cation de l’article 40 du code général des impôts, que si elles étaient 
entrées dans le patrimoine de l'entreprise cinq ans au moins avant 
la cession et que, si ce délai a été ramené à deux ans par l'ar- 
ticle 31 de l'ordonnance susvisée, <e nouveau délai ne peut trou- 
ver son application qu'à l'égard des cessions intervenues posté- 
rieurement à la date d'entrée en vigueur de ladite ordonnance. 





112. — M. Moguet demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si un retraité de soixante-treize ans, qui est 
en même temps Le ve rod d'immeubles, et qui doit souscrire 
deux déclarations érentes, dont la première est bénéficiaire et 
la seconde largement déficitaire, ne ere déduire les charges 
de celle-ci, représentant des répara intipenseties faîtes à ses 
immeubles, de l'autre, d'autant plus qu'ancien combattant, il vient 
de perdre cette retraite pu laqueïle une retenue de à 100, en 

iq 1944-1 


francs or, avait été pratiquée ant la rre sur sa 
solde de capitaine de réserve. dns du D janvier 

R e — Si, comme on peut le supposer, la question concerne 
la role du revenu net glohal servant de à la surtaxe 


ssive, elle comporte, en pri une réponse En 
verlu des dispositions de l’article dix armes) du général 
des impôts, le déficit subi au cours année dans la gestion 


d'un patrimoine immobilier est, en eflet, considéré comme une 
charge venant en déductian des revenus fonciers des années sui- 
vantes, jusqu'à la cinquième inclnsivement, et son montant ne 
saurait, par suite, être admis en déduction revenu global pour 
l'établissement de la surtaxe due au titre de Jadite 
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des impôts, considérées une charge 

du revenu du débiteur, en vue de l'établissement de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques aussi bien dans le cas où elles 
sont payées en espèces que dans celui où le contribuable s'en 
acquitte en nature en recueillant le bénéficiaire sous son toit et en 
subvenant entièrement à son entretien. En principe, les versements 
ne sont admis en déduction que si le à À «4 ti- 
fications ou, tout au moins, les établir, d'une 
part, que ces versements ou dépenses ont bien été faits et, d'autre 
part, qu'ils satisfont effectivement à Ta condition prévue à l’ar- 
ticle 208 du code civil, c’est-à-dire que leur montant est fixé « dans 
la proportion du besoin de celui qui les réclame et de la fortune 
de celui qui les doit ». Pour ces justifications, l'intéressé 
peut recourir à tous les modes de preuve de droit commun. En vue 
d'éviter les discussions entre les contribuables et !l adminisiration 
au sujet du montant des dépenses déductibles, il est admis, à titre 
de règle pratique, que, dans le cas, où l’ascendant n’a aucune res- 
source personnelle autre que l'allocation aux vieux travailleurs, le 
contribuable qui pourvoit à tous ses besoins (nourriture, logement 
et frais accessoires) peut déduire de son revenu global, sans avoir 
à fournir aucune juslification, une somme t à l'évalua- 
tion forfaitaire des avantages en nature est fixée l'appli- 
cation de la législation sur la sécurité sociale. Mais, lorsque 
l'ascendant dispose de ressources personnelles et que, par suite, la 
solution ci-dessus n'est pas le contribuable doit déduire 
de sen revenu le montant des ses qu’il a réellement effectuées 
our l'entretien de eet ascendant et il reste tenu d'apporter toutes 
es justifications à établir que ces dépenses ont été réelle- 
ment effectuées et qu’elles satistont effectivement à la condition 
prévue à l'article 208 du code civil. Le point de savoir quelle est la 
déduction dont peut bénéficier la contribuable dont le cas est envi- 
sagé dans la Tire nt ainsi de circonstances de fait que 
le service local des contributions direetes est seul à même d’anpré- 
cier, il ne pourrait, dès lors, être utilement répondu à l'honorable 
député que si, par l'indication du nom et de l'adresse de la contri- 
buable en câuse, l'administration était mise à même de faire procé- 
der à une enquéle concernant Ia réalité des dépenses que 
l'intéressée a eflectuées te l'entretien de- sa mère et l'étendue de 
l'obligation alimentaire à laquelle elle est tenue. 
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L \ pub'ier 
une attéstation notariée mi dans la réunion d'un usufruit 
à la nue propriété d'un immeuble s'opère par le décès de Fusu- 
fruilier, ni dans le cas d'extinction, par le décès de son titulaire, 
soit d’un droit de retour conventionnel &u légal, soit d'une aetion 
résolutoire ou révocatoire; 4° le droit d'u et d'habitation, 
sorte d'usufruit restreint, est, comme ce dernier, un démembre- 
ment de la propriété el présente incontestablement le caractère 
d'un droit réel (Dalloz, répertoire pratique, Ve LU habitation 
nes 3 et 3%). Hi semble qu'un conservateur des ER. es ne soil 
pas lié la qualification donnée à un acte par les parties et 
tion est en contradielion manifeste avec les 
chuses Pacte, rétablir le véritable caractère de la 
convention en vue d'apprécier s'il doit ou mon opérer la publicité. 





172. — M. Dollaune expose à M, le ministre des finances et des 
qu'une circulaire du service des enquêtes et 
n régionale des impôts ($ LXX, 2) relative à 
de la réforme hypothécaire décide mt n'y à pas lieu 
de publier une attestation notariée r constater la transmission 
par décès de droîts précis fimmobiliers résultant d'une clause 
d'accroissement contenue dans un acte régulièrement publié, 11 
demande si eette dispense de publicité s'acplique dans le cas où 
deux personnes s'étant réservé un droit d’usufruit jusqu'au décès 
du survivant sur des immeubles aliénés, l’un des usulruitiers vient 
à décider. (Question du 17 février 1959.) 


. — En vertu d'une jurisprudence constante, le contrat 

pur el deux persomnes aliènent un immeuble qui leur appar- 

ent en se réservant l'usufruit jusqu'au décès du survivant contient, 

amment de la vente (ou de la donation) en Lg magie 

une libéralité mutuelle et éventnelle par les covendeurs (ou coda- 

profit du survivant d’entre eux. Dès lors, sous réserve de 

l'interprétation souveraine des tribunaux, il semble que la réversion 

d'usufruit opérée en vertu d'un tet contrat constitue une trans- 

mission par décès à publier par voie d'attestalion notariée, en 
application des articles 23-3° et 29 Œu d'cret du 4 janvier 1955. 





183. — M. Paul expose À M. le ministre des finances et 
des affaires qu'il apparaît difficile de concilier les dispo- 
sitions" de l’article 4, premier alinéa, du décret n° 55-22 du 4 jan- 
vier 1955 avec celles de l'article 119%, paragraphe 2, du code général 
des _E- dans Ja DUC ce l'article 45 de l'ordonnance 
ne 58-1374 du 30 décembre , portant loi de finances pour 1959. 
Il lui demande si l'on doit en conclure que l'article 45 susvisé de 
l'ordonnance abroge implicitement les dispositions de l'article 4 
du déeret du 4 janvier 41955 et que, désormais, les actes translatifs de 
pare peuvent être rédigés sous se-ng privé avec dispense du 
et de l'enregistrement dès lors que la valeur de ces trans- 
lations ne dépasse pas 50.000 F. (Question du 12 [évrier 1959.) 


Réponse, — L'article 45 de l'ordonnance n° 58-1274 du 30 décem- 
bre 1958 portant loi de finances pour 1959 n'apporte aucune modi- 
fication aux textes lementant, depuis le 4er Janvier 1956, la forme 
des actes sujets à pu dans un bureau des h hèques. I 
a lieu d'observer, à cet égard, l'article 68-1 du ne 55- 
du 1h octobre 1955, 


pour tion du décret m° 55-22 du 
publicité foncière, autorise Ja 
, même ‘ils n'ont 














FF 


270 ASSFMBLEE NATIONALE | 





dont la portée est exclusivement fiscale, les-actes constatant un tel 
dépôt peuvent désormais bénélicier d'une dispense de timbre et de 
droits d'enregistrement, dès lors que les acles sous seings privés 
déposés portent vente, échange ou parlage d'immeubles ou de droits 
immobiliers et que les sommes et valeurs de toute nature énoncées 
dans les actes déposés ne dépassent pas 50.000 F. 


189. — M. Cermolacoe expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'article 23 de l’ordonnace ne 58-1374 
portant loi de finances pour 1959, a exclu les bâtimen:s de plaisance 
du bénélice de l'exemplion des droits et taxes sur l'essence ; qu'ainsi 
aucune diflérence n'est faite entre le possesseur d’un yacht et celui 
d'une simple embarcation à mo‘eur; au surplus, 90 p: 100 des plai- 
sanciers sont des gens de condition modeste: ouvriers, employés, 
retraités. 11 lui demande s'il n'envisage pas de rétablir, pour eux, 
le bénéfice de l'exemption des droits et taxes sur l'essence, (Ques- 
tion du 13 février 1959.) 


Réponse. — La franchise des droits et taxes prévue à l'égard des 
carburants destinés à l'avitaillement des bâtiments de plaisance a 
toujours soujevé de vives eritiques en raison aussi bien des risques 
de fraude qu'elle engendrait qüe de l'inégalité choquante qu'elle 
créait, En ellet, sans méconnaitre pour autant la situation parfois 
digne d'intérêt des catégories d'utilisateurs de condition modeste il 
serait anormal de main'enir en leur faveur une détaxation qui cons- 
tituerait un véritable privilège par rapport à d'autres utilisateurs 
tels les médecins, les voyageurs de commerce ou même les touristes 
français dont l'activité est aussi intéressante, I} n'y a guère d'ail- 
leurs de critère objectif qui permettrait de distinguer les plaisanciers 
appartenant à des catégories sociales modestes. La suppression de 
celle franchise revêt le caractère d’une mesure d'équité fiscale et fl 
n'est pas envisagé de revenir sur les dispositions de l’article 3 de 
L'essenence n° 53-1374 qui ont modifié l'article 190 du code des 
ouanes. 


206. — M. Carter expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les architectes chargés de l'étude et de 
la direction des. travaux d'H., L. M. ne peuvent obtenir des sociétés 
maitres d'ouvrages le versement de leurs honoraires d'études dans 
les délais grévus selon les décrels du ministre de la reconstruction 
et du logement parus au Journal officiel des 24 juillet 19%58 et 
6 janvier 1956. En effet, les organismes prèleurs ne consentent une 
avance de 15 p. 100 de la valeur de l'opération lancée qu'à partir 
du jour où le financement de l'opération elle-même est assuré, 
c'est-à-dire à un moment où les architectes seraient en’droit de 
percevoir 50 p. 100 de leurs honoraires, I lui demande il n'envi- 
sage pas soit d'assurer lui-même le financement des fonds d'études, 
soit d'imposer aux organismes prêteurs l'obligation de consentir les 
a\ances nécessaires à ces premières dépenses dans le temps néces- 
saire au respect des contrats imposés par le ministère de la construc- 
tion, selon les termes des décrets cllés ci-dessus, ne par 


l2 secrétaire d'Elat aux aflaires financières. (Question du 17 février 
4159.) 

Réponse. — Les difficultés signalées par l'honorable parlementaire 
et qui concernent, en fait, surtout les sociétés d'H. L. M., n'ont 


pas échappé à l'attention du Gouvernement qui, en vue de leur 
solution, a pris les discositions qui figurent à l’article 1er de 1 ordon- 
nance n° 98-1151 du 3% décembre 1958 relative aux habitations à 
loyer modéré. Ce texte permet de consentir aux organismes d'H. L. M. 
des prêts à taux rédut pour assurer le payement des honoraires 
d'études dus aux architectes et techniciens et des dépenses aflé- 
rentes aux sondages des terrains d’assiette. Les conditions d'octroi 
de ces prêts sont fixées par l'article 4 du décret me 58-1469 du 
81 décembre 1958. 





244. — M. Jacques Féron expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'un chantier de constructions navales a 
éié chargé d'effectuer, sur un navire de mer appartenant à un 
armateur français, une installation provisoire, pour une durée limi- 
tée, avant pour objet de permettre à ce navire d'assurer le trans- 
port par mer de voitures automobiles. 11 lui demande si les opé- 
rations de l'espèce peuvent être considérées comme exonérées des 
taxes sur le chiffre d'affaires, par assimilation aux travaux de répa- 
ration de navire de mer de nationalité française (Question du 
ü mars 1959.) 


Réponse, — Les installations provisoires utilisées sur des bâti- 
ments de mer bénéficient de l'exonération de a taxe sur la valeur 
aloutée et de la taxe sur les prestations de services et ne sont 
soumises qu'à la taxe iocale. 





215. — M. Boulin demande à M, le ministre des finances et des 
afaires économiques: 1° s'il y a des cas où, en matière de vente 
d'iromeuble ou de fonds de commerce, la commission due par le 
vendeur ou l'acheteur à un intermédiaire que j’un ou l'autre a 
chargé de ses intérêts doit être ajoutée au prix de vente pour Île 
caleul des droits de mutation: et dans l'affirmative: 2° quels sont 
Ces cas: 2° comment les services de l'enregistrement évaluent cette 
commission dans le silence des parties, ou si les usages d’une région 


.latives comportaient encore 





Son habitatl i À ppartement ecoupé par un Démé8- 
son ation rincipae, un à 

ciaire de uisition, PAT Ye d'un appartement loué, 
néficiaire de r | RQ 
tement dont il s'agit, et aussitôt l” de ce dernier, 
+rocédure en reprise contre son 
a déchéance du hénéfice de l 
talliégements fiscaux en faveur d’ 


et que ce 
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d'a 
les deux ans), qui s'a 
extension à un 
é à un éc 


de leur occupation 
logement acquis libre et par 
ur tiers à condition qu'il sait 
reur et occupant, doit être ap à l'acquéreur qui, a 
réussi dans son échange n’a pu prendre possession dans les 
ans, un délai de quinze mois s’écoulant entre la date d'assignation 
devant la cour d'appel et la date fixée par celle dernière 
départ du locataire; 2° si ces faits ne peuvent être qua | 
« circonstances indépendantes » de la volonté du bénéficiaire de 
ln, du 20 mai 1955 et le reiever de Il déchéance org = contre lui, 
1e délai de deux ans fixé par la loi devenant ainsi flusoire. (Qües- 
tion du 4 mars 1959.) 


Réponse. — 1° et 2: dès 1ors qu'à la date du transfert de 

riété l'appartement vendu était occupé par un tiers et ’aucun 
change entre l'acquéreur et loc nt n'est intervenu ns les 
conditions prévues à l'article 9 du t n° 55-566 du 20 mai 1955, 
les Pose fiscaux dont l'acquisition a bénéficié ne peuvent étre 
maintenus. 
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372. — M. Bertrand Denis expose à M. le ministre de l'information 
que la radiodiffusion des cours du bétail au marché de la Villette 
était extrèmement utile aux éleveurs; que l'heure ancienne d'émis- 
sion de 16 h. 25 convenait généralement aux intéressés ; et demande 
s'il ne pourrait être envisagé de ra user à nouveau ces cours. 
(Question du 10 mars 1959. 


Réponse. — Alors que les cours des uits per diffusés 
nl y par la radiodiflusion-téiévision française étaient essentiel- 
ment ceux du marché des ux de la Villette et ceux des den- 
rées vendues sur les marchés dédétail parisiens, il est actuellement 
rocédé, en liaison avec les nts ministériels intéressés, 

l'étude d'un prejet tendant tout à la fois à une extension des ren- 
seignements fournis aux agriculteurs et à une décentralisation de 
la diffusion desdits renseignements. La radiodiffusion-télévision fran- 
Cuise se ropose, en eflet, d'assurer, aussi rapidement  —— lui sera 
possible, la transmission par ses stations régionales, y côm et 
des mercuriales des produits agricoles intéressant plus 
lLs auditeurs desservis par chacune de ces stations, 


—— ——— 


INTERIEUR 

134. — M. Lefèvre d'Ormesson demande à M. le ministre de l'intè- 
rieur s’il était vraiment indispensable d’i r aux communes, 
déjà écrasées sous les besognes administratives, la confection de 
nouvelles cartes électorales pour les élections municipales, alors que 
celles qui ont été établies pour le référendum et les élections légis- 
cases libres et pouvaient parf 
ment être utilisées. (Question 17 février 1959.) 


Réponse. = En 1958, les listes électorales ont été modifiées trois 
fois: revision normale entre le 4er décembre 1957 et le 31 mars 
revision supplémentaire avant le référendum du 28 septembre 
Us mise à jour avant les élections législatives des 23 et 30 novem- 
re 1958. Dans de très nombreuses communes, ces modifications ont 
été profondes, c'est-à-dire qu'elles ont touché un grand nombre 
d'électeur. 11 en a été ainsi notamment, par suite des mouvements 
de la nation civile et des militaires entre l'Afrique du Nord et 
la mé e et réciproquement: vote des militaires en Algérie 
pee le référendum, puis en tropole pour les élections 
ives: inscription des français rapa du Maroc et de 
Après chaque modification, un tableau rectificatif a été publié, conte- 
nant la liste des électeurs nouvellement inscrits et des LT + 
tions opérées. Les listes d” ont été ées d'un 12 
tif, cependant que le nom des €! rs radiés était rayé. De ce 
fait, les électeurs n'étaient plus rangés dans l’ordre alphahétique 
et, pour retrouver le nom d’un électeur dont on ne connaissait pas 

















certes causé un travail lémentaire aux mairies, mais 
a considérablement sim leur besogne au moment à 
certainement évité de nombreuses erreurs. 
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300, — M, signale à M. le ministre des postes, 


d'Ormesson 

ne ge 
DNS de satisfaite les nomb’euses demandes d'installations de 
téléphone dans les centres de nt suivants de Seine-et- 
Oise: le Rainey, 269 demandes; Y ve-Saint-Georges, 560 de- 
mandes; Brunoy, 5 demandes, et Jui expose que cette situation va 
fait de l'achèvement immédiat ou prochain 
de grou ts d'habitations H. L. M. et S. C. L C. dans 
cetle ion, et notamment Sucy-en-Brie et Villeneuvé-Saint- 
Georges. 11 lui demande où en sont ks travaux d'extension des 
lignes téléphoniques et quelles me gg mg doivent être prises pour 

remédier à cette situation, (Quest du 3 mars 1959.) 


Réponse. — Ma les moyens réduits dont elk dis 
sonnel et en crédits, l stration des postes, graphes et 
téléphones a, compte tenu de l’ithèvement prévu de upes d'ha- 
bitations H. L. M, et S. C. L C., établi un important programme 
de trayaux dont ci-après le détail: 1. Centre de Fun gs du 
Rainey. — Le central du Raïney-Montferme 1, qui ssert manuel- 
lement les localités suivantes: le Raïincy, Mont'ermeil, Clichy-sous- 
Bois, Gagny (Seine-et-Oise) ; Pavillons-sous-Bois, Villemombk (Seine), 
est actuellement saturé. 11 sera remplacé par deux centraux auto- 
matiques : « Sévigné » (pour Pavillons-sous-Bois et Villemomble), et 
«V7» (pour es autres localités), dont la mise en service est 
prévue pour le deuxième semestre de l’année en cours. Les opéra- 
tions de rattachement des nouveaux abonnés commenceront aussi- 
tot À us mais devront toutefois s’échelonner sur une assez longue 
péri étant également subordonnées à l'exécution des travaux 
d'extension du réseau de câbles souterrains desservant les localités 
considérées. Ces travaux seront achevés à la fin de 1959 en ce qui 
concerne les localités du Rainey, de Pavillons-sous-Bois et de Mont- 
fermeil. Pour les autres localités, ils. seront terminés en 1960, 
compte tenu des travaux supplémentaires à prévoir par suite de 
l'édification de nouveaux immeubles. 2. Centre de upement de 
Villeneuve-Saïnt-Georges. — Les difficultés de rattachement de 
postes d'abonnés. proviennent de la saturation des câbles téKkpho- 
niques. D'importants trayaux d'extension du réseau souterrain vont 
Ctre eflectués. Ceux concernant les localités de Vileneuve-Saint- 
Georges, Valenton, Crosnes et Vigneux seront terminés à temps 
pour que le rattachement des abonnés dans ces localités puisse 
commencer dès l'inauguration du centre automatique de Villeneuve- 
Saint-Georges p'évue pour le mois de juillet 1960, A la même 
époque, l'extension du réseau souterrain à Yerres me sera que 
partiellement terminée. A Montgéron et à Villeneuve-le-Roi, elle 
sera achevée en 1961. 3. Centre de groupement de Brunoy. — Le 
réseau souterrain de ce centre est actuellement saturé, ainsi que 
le centre lui-même. Les travaux d'extension du réseau de câbles 
souterrains sont en cours et sont presque terminés. Les opérations 
de :accordement des abonnés de la localité ainsi que de ceux des 
localités de Mandres et Quincy-sous-Sénart pourront done commen- 
cer en juillet 1960, lors de la mis en service du sous-centre auto- 
matique qui doit être insta:ké à Brunoy. 4. Centre de groupement 
de Suey-en-Brie. — Le central desservant la localité est totalement 
saturé. Bien qu'une extension partielle du réseau souterrain soit 
révue en 1960, les raccordements d’abannés ne pourront vraisem- 
lablement pas commencer avant juillet 14961, date de la mise en 
service du sous-centre automatique en construction de Boissy-Saint- 
Léger qui desservira la localité. 


LL 
encore s’ ver 


en per- 





TRAVAIL 


2:6. — M, André *e altire l'attention de M, le ministre 
du travail sur la situation tragique dans laquelle risquent de se 
trouve: les vieux travailleurs et les économiquement faibles du fait 
des.hausses du coût de la vie, et de certaines dispositions de 
l'ordonnance du 30 décembre portant loi de finances pour 1959 
concernant la sécurité sociale. Alors que les personnes appartenant 
à ces catégories«ne t que .de ressources modiques malgré 
l'augmentalion de 5.200 F de l'allocation supplémentaire du fonds 
de solidarité, elles vont être appelées à subir la f’anchise de 
3.000 F semestriel'ement sur le rem nt des frais 
p « De ce fait, et ma leur grand tge, elles ne 
pourront æ iquement plus acheter médicaments, En outre, la 
ttre les béné 


décision me ficiaires du fonds de solidarité à la 
charge du régime général de la sécurité snciale, fait disparaître la 
notion de solidarité nationale à laquelle ils étaient atfachés. Il lui 





271 
demande s'il wnvisage, dans la plus large mesure + 
ation des again pcs 8 pour ls vieux rails sir 

nent des pharmaceutiques. {Uusalion du février 1969.) 

,. — L'ordonnance du 4 février 4 permis 
par des dé RE de AR ne 
par assuré sur les produits CT 
été instiluée par l'ordonnance 30 décembre 
de ces di le PS 
la en faveur 4 


Este à du fai ontant de leurs ressources, de 
l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité, H n'est 
s, d'autre part, envisagé pour l'instant une augmentation du taux 
S avan de vixiliesse, non contributifs, le x de l'allocation 
supplémentaire dont bénéficient les personnes âges les plus défa- 
vorisées pécuniairement ayant été augmenté à compter du 1 jan- 
vier 1959 de 5.20 F, ; 





254. — M. Darchicourt expose à M. le ministre du travail qu'une 
personne bénéficiaire d'une pension civile de retraile de fonction- 
naire depuis le 10 septembre 1951 avait été, avant sa titularisation en 
1990, soumise au régime de retraite R. O.°P.: qu'outre ses coti- 
sations rég'ementaires obligatoires, qui lui ont été remboursées par 
l'autorité com nie lors de sa titularisation, cette personne avait 
également cotisé au R, O. P. à titre facultatif (aliéné) dans le but 
de s'assurer à 65 ans, si elle était vivante, une rente viagère 
complémentaire ayant caractère de rente différée; Pa note 
émanant du ministère du travail et de la sécurité sociale le 13 jan- 
vier 1934, dont copie conforme a été remise à l'intéressé» gs 
que les versements supplémentaires faits à titre facultatif par les 
assurés ne doivent faire l'objet d'aucune réduction et que la rente 

roduite se cumule en conséquence avec la pension civile intégrale 

’anciennelé par les assurés devenus fonctionnaires. Il lui demande 
a sont les droits de la personne bénéficiaire de la rente viagère 

. 0. P. ayant fait sa demande de liquidation après avoir atteint 
l'âge d4 65 ans le ?9 juillet 1957 et si la rente viagère doit être 
liquidée d'après le barème des rentes viagères différées prévu pour 
l'âge de 65 ans à partir du 1e août 1957 ou, au cont:aire, si cette 
rente viagère doit être calculée d'après le barème prévu pour 
l’âge de ans à gs du 1e août 1952, ce qui, dans ce cas, 
lèserait la bénéficiaire ou, au contraire, si dans les deux cas la 
rente vViagère doit bénéficier des revalorisations de rente viagère 
prévues par les lois du 9 avril 1953, avec eflet du 1er du même mois 
et du 11 juillet 1957, avec effet du fer janvier 1957, cette dernière 
étant seule suscentihle de s'appliquer à compter du 1er août 1957 
si la liquidation de la rente viagère différé est admise à l'âge de 
65 ans ce qui paraît le plus normal et conforme, d'ailleurs à 
l'âge prévu Par la législation retraites ouvrières et paysannes alors 
en vigueur et pour lequel la bénéficiaire avait opté. (Question du 
20 février 1959.) 


Réponse. — Pour permettre de faire procéder à une enquête eur 
la situation au rerard de la législation sur les retraites ouvrières 
et paysannes de la personne intéressée et de répondre en toute 
connaissance de cause à la question posée, il conviendrait qne 
l'honorable parlementaire fasse connaître le nom et les prénoms de 
la requérante, sa date de naissance, son adresse, l'organisme qui 
lui se:t sa pension civile de fonctionnaire, son numéro d'inscription 
aux retraites ouvrières et paysannes et le département dans lequel 
elle a cotisé à ce titre en dernier lieu. 





4 


320, — M. Gernez dermande à M, le ministre du travail si les 
dispositions de l'ordonnance n° 59-427 du .7 janvier 1959 relative à 
diverses dispositions intéressant la sécurité sociale, notamment les 
règles posées pour l'affiliation des gérants de sociétés à responsa- 
bilité limitée, sont également applicables aux gérants de sociétés à 
responsabilité limitée relevant du régime de sécurité sociale agricole. 
(Question du 28 février 1959.) 


D 4 — Réponse négative. Les dispositions de l’article L. 242 
8e, du code de la sécurité sociale modifié par l'ordonnance n° 59-19 
du 7 janvier 1959 ne visent, en eflet, que les sociélés à responsa- 
bilité limitée non comprises dans le champ d'application des arti- 
cles 102 a et 1144 du code rural. 





301, — M. Dumortier, se référant à la réponse parue dans le fasci- 
cule spécial du Journal officiel du 5 août 1 à la question ne 11663. 
demande à M. le ministre du travail si l'enquête à laquelle il est 
fait allusion dans cette réponse est maintenant achevée et si, en 
conséquence, il peut lui en communiquer les résultats. (Question 
du 9 mars 1959.) 


R €, — ]1 ressort de l'enquête effectuée à la suite de la 
p nte question écrite n° 11663 du 10 juin 1958 à laquelle se 
réfère l'honorable parlementaire, que: 1913 comités d'entreprises 
et comités centraux ont été dénombrés dans les entreprises indus- 
trielles de la Seine et 281 dans celles de Seine-et-Oise; 657 comités 
d'entreprises et.comilés centraux ont été dénombrés dans les entre- 

rises commerciales de la Seine et 145 dans celles de Seine-et-Oise, 

il apparaît que ces chiffres ne couvrent pas la tota'ité des étahlis- 
semen 


assujettis, l'enquête a montré que cette situation est géné- 
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de ! #t avait été déjà — lé anne la népance une pes 
tnt de fait ava 

tion écrite ne 3.965 posée par ue g. 0., À. N. du 14 dé- 
cembre 1956). D'autre part, comme l 

à Mme Legrond sur le même sujet (question éerite ne 4759, J. @., 

À. N. du 13 février 1967, et question n° 84% Z. 0., A N 

6 novembre 1957), l'inspection du travail est intervemue-à 

reprises dans les établissements en cause, notamment ee faire 

afficher des avis relatifs à l'organisation d'élections et # 

tation de listes de candidats par les syndicats. Deux infractions ont 

été relevées an cours de l'année 1957 pour entrave à la constitution 

de comités d'entreprises. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


. 25. — M. Godonnèche expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports que ja suppression de parties importantes des divers 
fonds d'investissement routier en 1957 et en ä 2 créé une 
situation anormale et injuste be encore être blement 
avée par l'absence de prévisions budgétaires à ces chapitres pour 
1 (le Partement n'ayant d'ailleurs pas été consulté sur le mg 
de cet exercice). It lui demande: ++ s'ik lui normal æ 
fonds d'investissement routier continuent à détournés leur 
destination et que les droits très lourds payés pat les usagers de la 
route sur les produits pétroliers ne servent ment à 
le réseau routier; 2 sil ne pense ges que de tels détournements 
risquent de multiplier tes accidents la route en causant, d'autre 
, à la circulation générale et en particulier au tourisme fran- 
ais, richesse nationale, un judice d'une extrême gravité; 
e quelles dispositions pourraient être envisagées pour parer à cette 
situation. 


Réponse. — 1° L'administration des travaux publies s’est toujours 
attachée à préserver dans toute la mesure du possible les ressources 
aflectées normalement au fonds spécial d'investissement routier, en 
application de la lot organique du 31 décembre 1951. La nécessité 
qu s'est imposée aux gouvernements success l'an dernier et cette 
anne, d2 réduire l'unpasse budgétaire a entraîné plusieurs mesures 
d'urgence contre lesquelles n'a pu valoir le principe de 
l'aflectation de ressources spécialisées. 2°  Toutefnis les 
dotations attribuées au fonds routier ent été réparties de manière à 
El] ter le maximum d’effrience, Les autorisations de programme 
et crédits de payement ont dunc été aflectés en priorité aux opéra- 
tions présentant un caractère d'urgence et de rentabilité particuliè- 
rement probants Un effort tout spécial a été fait en ce qui concerne 
notamment l'aménagement des grands itinéraires et des toutes tou- 
risliques ainsi que la eg de Le -# à niveau. 3% Pour 

( ‘me 


tenter d'apporter une solution au prob} u fonds routier, diver- 
ses mesures sont actuellement à l'étude, qui tout en tenant té 
de la conjoncture économique, permettraient d'assurer l'affecta 


de ressources régulières aux itinéraires rouliers. 





195. — M. Malbout demande à M. le ministre des travaux pu 
et des transports dans quelles conditions et sous quelle garante de 
ne pas ètre inquiété par les services chargés de la coordmation, un 
menuisier ébéniste. r‘paratgeur de meubles, peut transporter ceux-ei 


— avant où après montage ou réparation — ces travaux étant effec- 
tués soit dans son atelier, soit chez le propriéta re du meuble, soit 
chez un tiers, sans pour cela être tenu à présenter lui-même une 
carte de transporteur, (Question du 12 février 1959.) 


Réponse, — Le menuisier ébéniste qui transporte les meubles 
qu'il est chargé de réparer, soit dans un atelier, soit chez le pro- 
wriétaire du meuble, sat chez un tiers, effectue des transports privés. 
in effet, c'est pour les besoins de son commerce ou de som indus- 
trie qu'il assure lesdits transports, soit avec un véhicule lui apparte- 
nant, soit avec un véhicule pris en location: il garde la se des 
transports dont il s'agit, et ceux-ci ne constituent qu'une activité 
accessoire pe rapport à son activité professionnelle principale: la 
régaration des meubles. Les transports privés sont libres, c'est-à-dire 
ris ne requièrent aucune autorisation de transport. Cependant, 
en contrepartie de cette liberté et afin de faciliter le contrôle, ils 
somt soumis à deux sorws d'obligations. Les premières concernent 
les marques distinctives qui doivent être sées sur le véhicule 


utilisé, conformément à l'arrêté du 7 avril 1939, art, 16 et 49. Les 
camions appartenant au menuisier doivent porter à l'avant et à l’ar- 
rière un panneau rectangulaire d'au moins 30 centimètres de hat- 


teur de couleur bleue sur lequel doit figurer en lettres blanches 
d'au moins 10 centimètres de hauteur, l'indication du département 
où est silué le centre d'exploitation. Les camions en location doivent 
porter en a et dans les mêmes conditions, un panneau de même 
sorte bordé d’un liseré nuir de 1,5 cm de couleur crème (art. 47 du 
même arrêté). Enfin, camions et remorques doivent encere porter 
à l'arrière, en caractères de 5 cm au moins, la désigmation du nom 
et de l'adresse de l’entreprise (art. 20). D'autre , les 

d'une charge utile égale ou supérieure à 2 tonnes être munis 
d'un carnel de bord, s'ils appartiennent à l'utilisateur et être munis 
d'un carnet de location s'ils sont pris en location par celui-ci 
(arrété du 13 décembre 192). Si le menuisier ébémiste visé dans la 
question écrile respecte les règles susvisées, il ne doit pas être 
= À du les services chargés du contrôle de la coordination des 
ransports. 
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mes nouveues 








RO, EX victime d’un d'autemobile causé 
par un tiers à sortie de l'établissement scolaire. Par jugement 
du tribunal civil, le tiers res le a été condamné au verse- 


ment d’une rente viagère 
convertie en capital-in È 
1° si les intérêts de ce capital sont passibles de la taxe 


es 

travail, ou par l'artiele ( 
même code en ce qui concerne les rentes viagères servies en mA 
semation d'un préjudice corporel ayant entrainé pour la vi 
une incapacité permanente totale l'obligeant à avoir recours à 
l'assistance d’une tierce personne pour effectuer les actes 
de la vie; 3° dans la mesnre où ces intérêts seraient passihles la 
surtaxe progressive entre les maine du bénéficiaire, y a-t-l leu de 
faire aprication du quotient familial égal à 15 par l'arti- 
cle 19% & d. dm code général des imnôêts en faveur des tituinires 
d'une pension d'invalidité pour accident du travail 
au-dessus. ; 

—-—_——— 
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47, — 91 innvier 1959, — demande à M. te 


M. Jacques Fourcade 
ministre de la justice si l’utilisation, en matière pénale, du gr el 
dit des « écoutes téléphoniques », en vue de l'établissement d'une 
présomption ou, mieux encore, l'administration d’une lconque 

avec les principes Dadamentset 


preuve de culpabllité, est 
du droit en la matière, 
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prendre assurer 
arrêtés nécessaires à la mise en rs d'un régime de retras- 
sement indiciaire et de conditions 


propositions de la commission nationale paritaire. 





consé- 
exploilations agrice'es — et notamment pour les exploitations fami- 
les mesures 


71. — 27 janvier 4959. — M, Dôrey appelle l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur les 


ét e-ne les s dé ntales des services agricoles, 
about nt à WT des bénéfices à l'hectare qui serment de 
l'ordre de 25.000 à 40. francs pour la polyeulture au Nord de la 
Loire — de 30.000 à 60.000 francs pour les herbages normands — de 
12.000 à 20.000 francs dans la vaée de la Garonne; 2 si les services 
de son administration ont bien évalué les répercussions sur le 
Per de + t que l'application + À chiffres Le ges 
orfaitaires en i'impôt pouvan ans une 
prrortion qui varie de 15 p. M0 à 1000 p. 10 | rapporr à 
‘imposition des bénéfices de 1957; 3 À à instructions H a 
l'intenlion de aonner à ses services alin que les bénéfices forfaitaires 
agficoies demeurent fixés dans des limites raisonnables. 





73. — 21 janvier 1959. — M, Mainguy demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques si un fonctionnaire muni- 
Cipa!, logé sur le lieu de son travail par né-essité absolue de service 
peut avoir sa résidence principale dans une autre commune eù il 
est pone lecteur et où il passe toutes les fins de semaine 
ainsi que ses vacances. 





78. — 28 janvier 159. — M, Protichet rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques que la caisse autonome de reeouvre- 
ment des comités d'organisation, dissoute par arrêté n° 46-255 du 
29 octobre 1916 et reconstitu‘e depuis sous l'appellaliun « Services de 
liquidation des organismes pe et paraadministratifs (S. L, 
O0. P.) », a licencié en 1954 la plus grande partie de son personnel 
« eu égard à l'état d'avancement des travaux de liquidation » 11 lui 
demande: 1° combien de fonctionnaires ont été alors licencæés et 
combien ont été conservés, en assortissant ces chiffres des préci- 
sions relatives aux échelons et indices des uns et des autres; 2° quel 
est le délai prévu pour la liquidation définitive du S. L. ©. +. 





80. — 2% janvier 1959. — M. Bosèther expo: à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que le régime fiscal auquel sont 
soumises les nourrices diffère suivant l'appréciation du controteur 
des contributions dont elles relèvent, cerlains de ceux-ci, notam- 
ment dans la région parisienne, leur appliquant le statut de com- 
nerçante et les imposant par conséquent à la patente, d autres 
considérant qu’il s’agit d’une profession non commerciale. En outre, 
le fait d'assimiler les nourrices et gardiennes d'enfants à des ccm- 
xrerçants, contrairement à toute yraisemb'ance, fait perdre à ces 
personnes qui exercent leur profession autant par esprit de charité 
que de le bénéfice du régime commun de la sécurtié sociale 
et des tions faniliaies, Cette sityation risque de détourner de 
leur métier nombre de ces personnes et de provoquer, par voie 
de conséquence, des difficultés sur le plan social. Il lui demande : 
4e s’il considère que les nourrices et ge d'enfants sont des 
commerçantes; 2° quei est le régime liscal qui leur est appl cable; 
3° s’il ne conviendrait pas, par voie réglementaire, de rentre vni- 
forme ce regime soustrayant la décision à l'arbitraire des fonction- 
naires locaux; 4° quel est le produit général de la patente actue!le. 
went perçue sur les nourrices dans cer.aînes circonscriptions fi _caies. 





83. — 78 janvier 1959, — M, Roulland demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° comment sont nommés les directeurs 
et directrices d'écoles primaires: dans la Seine, æ À les autres 


départements; 2° pourquoi le mode de reer directeurs 
et directrices d'écoles 8, est appli dans la Seine à 
la satisfaction de tous sy a ensei- 
pes ne l'est pas dans les autres départ pour les écoles 

v de plus de 400.000 habitants et pour les écoles de dix 


classes et plus. 


———————— 





ancement tenant compte des 








94. — 29 janvier 1959. — M. Profichet expose à M. le ministre du 
travail que de nombreux “nirepreneurs, titulaires de marchés ou de 
contrats avec l'Elat ou les diverses ectivités iques, se trou- 
vent fréquemment en présence de grandes difficultés de trésorerie, 
en raison, notamment, du relard apporté par ces organismes dans le 
règlement de leurs dettes; qu'ils sont ainsi, bien souvent, dans 
l'impossibilité de régler, à ‘leurs échéances, leurs cotisatlons patro- 
nales, au titre de la sécurité sociale ou des allocations familiales : 
que, notamment, de nombreux industriels ou artisans travaillant 
ainsi pour le og ©: des caisses de sécurité scciale se volent x 
dant refuséer "U. R. S. S. A. F. le bénéfice de la compensal®on 
entre ces delles réeip es. J1 lui demande sur ls textes légis- 
latifs ou réglementaires il s'appuie pour refuser celle compensation. 





96. — 29 janvier 1959. — M, Poudevigne demande à M. le ministre 

des aftaires sur quelles bases seront 

les “ulteurs qui, nombreux en raison de l'établissement 

d'une taxe discriminatoire sur les vins à appellation contrôlée, vont 

déclasser ces derniers en vin ordinaire; et si le bénéfice agricole 

retenu forfaitairement l'administration sera, dans ce cas, celui 
applicable aux vignes classées en vin ordinaire. 





106. — 20 janvier 1959. — M. Pierre Ferri rappelle à M. le ministre 

l'information les arrêtés des 21 mars 1957, 22 octobre 4957 

et 8 janvier 1959 ont précisé les conditions dans lesquelles devront 

être réalisés des dispositifs antiparasites destinés au système d'alln- 

mage des véhicules automobiles; et demande à partir de quelles 

dates ces dispositifs seront obligatoires: 1° pour les constructeurs; 
2° pour l'ensemble du parc automobile. 





103. — 30 janvier 1959. — M, Picrre Ferri demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si une société industrielle 
ui, lors d'un exercice déficitaire, n'a pas pu créditer les comptes 
es associés des intérêts de leurs pen —ÿ courants, peut, l'année 
suivante, en faire le rappel dans la limite des deux buttoirs prévus 
par les textes, sans se voir taxer à l'impôt sur les sociétés sur les 
sommes correspondantes, ce par analogie avec ce qui est régulière- 
ment admis pour les ainortissements en cas de défitit. 11 est fait 
observer que les délibérations des associés mentionnaient le rapport 
de l'attribution desdits intérêts à une meilleure année ultérieure. 





#17. — 30 janvier 1959. — M. re - énnte à M. le un æ 
fa justice s’il n'est pas, comme lui, d'avis qu'il y a opportunité de 
rendre licables aux entreprises nationalisées ou concédées telles 

ue la jété nationale des chemins de fer français et Electricité 

France les dispositions de l'ordonnance du 7 janvier 1959 reiu- 
tives aux actions en réparation civile de l'Etat. 





#19. — 30 janvier 1959. — M. Sablé expose à M. le ministre d'a 
l'intérieur qu'aux termes de l'artiele 5, alinéa 3, du décret du 40 se p- 
tembre 1947 relatif aux conséquences, en.ce qui concerne les foii:- 
tionnaires et agents des services publics de la loi du 19 mars 19 6 
classant comme départements la Guadeloupe, la Réunion, la Martii- 
nique et la Guyamne française, des décrets pris sur rapport des 
ministres intéressés, après avis du ministre chargé de la fonc- 
tion publique, devaient déterminer, td chaque administration ou 
service, les modalités d'intégration dans lés cadres métropélitain:; 
qu'un arrèté du rministre de lintérieur du 20 juin 1959 slipulan 
que tous les gradés de la pole devraient être intégrés dans le grade 
où ils se touvaient au moment de l'intégration qui n'avait d'ail- 
leurs é!4 précédé d'aucun des décrets légalement prévus pour fixer 
les modalités de cette opération, a causé dans son application ie 
lus grave préjudice au personnel de la police du départemen: de 
a Martinique; que le syndicat éral des agents de police, s'étant 
pourvu devant le conseil d Einl, cinq des fonctionnaires lésés se 
- sont joints personpellement à la procédure gi qui aboul!t, le 
9 novermbre 1956, à un arrét du conseil d'Elat annulant ledit 
arrêté ministériel pour excés de pouvoir; qu'ignorant l'action du 
syndicat agissant en justice au nom et dans l'intérêt de la pro’fes- 
sion toute entière et la portée générale de l'arrêt prononcé erça 
omnes par la haute -juridéetien, l'administration charrée d'exécuter 
la décision et da réparer le préjudice matériel et moral causé, n'en- 
tend étendre le bénéfice de l'arrêt qu'aux cinq fonelionnaires noin- 
mément. impliqués dans l'instance en écarlant leurs co!lèzues, peu 
normbreux à la vérité, qui ont fait confiance à leur syndicat pour ‘a 

se de leurs intérvts de carrière. N li demande auelles ins- 
tructions it compte donner pour rétahlir l'égalité des droits enire 
tous cenx qui, se trouvant dnns le même car, ont élé lésés dans 
les mêmes conditions par un arrèlé ministériel annulé par le m£ine 
arrêt du conceil d'Etat, et attendent réparalion. 


. +0 — 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l’article 60 [alinéas 2 et 6] du règlement provisoire.) 


32, — 27 janvier 1959, — M. dean-Paul David demande à M. te 
munistre de la justice si, en application des dispositions de l'arti- 
cle 1437 du code civil, l'épouse pharmacienne, commune en biens, 
qui exploite, depuis l'origine, une officine de pharmacie acquise 
avec des fonds provenant ds la communauté peut, au décès de 
son conjoint, en cas de poursuite de l'activité commerciale, faire 
récompense à la communauté de la valeur d acquisition de l'offi- 
cine, lorsque, de la dépréciation de la monnaie d'une part, et da 
son activité professionnelle d'autre part, ‘l résulle une importante 
augmentation de la valeur vénale réelle de l'officine, étant observé 
que les marchandises,‘ le matériel et le mobilier d'exploitation font 
partie de la communauté, 





144. — G février 1959. — M, Haïlbout expose à M. le ministre de 
l'agriculture la grave’ anomalie qui résulte pour une personne très 
âgée qui touchait, par erreur, la retraite des vieux travailleurs agri- 
coles depuis 1945, et a remboursé en 1958 l'intégralité des prestations 
reçue, de ne pouvoir être prise en charge au titre de l'allocation 
de vieillesse agricole qu'à compter de la date de sa nouvelle 
demande, par une application restrictive de l'article 36 du décret 
ne 52-1166 du 18 octobre 1952, Il Jui demande s’il compte donner des 
instructions plus libérales, pour qu'il soit tenu compte, dans l'attri- 
bution de l'allocation de vieillesse agricole, de la première date du 
dépôt d'un dossier d'un avantage de vieillesse, même accordé par 
la législation antérieure. 





L | 


156. — 7 février 1959, — M, Ménault demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° quels sont les organismes et les négociateurs 
ayant élé chargés, lors de la discussion du traité de Rome concer- 
nant le Marché commun, des exportations et importations de !a 
viande; 2° quelles sont les positions respectives des partenaires du 
Marché commun après la mise en vigueur de celui-ci le 4er janvier 
et les engagements pour l'avenir, 





18. — 17 février 1959, — M, Georges Bonnet expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas suivant: la 
société X, minotier, avait, au 30 juin 1939, un compte « Contribu- 
tions indirectes » accusant en comptabilité un sulde crédileur supé- 
rieur de 243.126 F à la somme dont le montant exact fut révélé 
par l'administration intéressée suivant note du 8 août 1%9, Elle 


ouvrit alors, à la date du 1°r juillet 1919, un compte « Contributions 
indirectes ne 2» gvec un solde créditeur au départ correspondant à la 
somme réellement due, en omettant de virer aa crédit du compte 
Pertes et profits les 243.126 F du compte n° 1, représentant désormais 
une dette qui n'était plus exigible, Ce n'est aue par une décision 
du 2 octobre 1953 que les associés de la société X décidèrent de 
virer cette somme à la réserve extraordinaire en considération du 
fait qu'elle représentait un profit imposable à rattacher à l'exer- 
cice 1919, couvert par l’amnistie fiscale, 11 lui demande: 1° l'admi- 
nistration est-elle fondée à considérer que les 243.216 F représentent 
une provision devenue sans objet en 1953 et à Îles rattacher, en 
conséquence, aux bénéfices de l'exercice 1951-4952; 2e ne devait- 
e'le pas, au contraire, anpliquer les dispositions contenues dans la 
cireulaire du 26 juin 41962, no 2278, page 15, de Fladministration 
centrale, selon lesquelles cette provision — en admettant qu'elle 
puisse être qua'iflée de telle — n'était pas imposable dès lors que 
la société en cause établit de façon certaine qu'elle est eflective- 
ment devenue sans objet en 1919, exercice amnistié, 


227, — 17 février 1959. — M. Falala demande à M, le ministre des 
armées de préciser les raisons qui ont amené la 6° région militaire 
à retirer aux agriculteurs de la région de Nauroy, Moronvilliers, 
Prosnes (Marne) l'autorisation de cultiver plusieurs centaines d’hec- 
tares de terrains militaires à partir de l’année culturale 1959-1960, 
les intéressés devant éprouver un préjudice considérable. 





21. — 17 février 1959, — M, Falala demande À M, le ministre des 
anciens combattants ct victimes de guerre de préciser: 4° le nom- 
bre des dossiers restant à examiner à la date du 1er janvier 1959 pour 
l'altribution dé la carte du combattant de la Résistance: 2° les 
mesures qu'il compte prendre pour hâter la liquidation de ces dos- 
siers; 3%e le nombre des fonctionnaires, tant à Paris que dans les 
départements, encore occupés par les offices 


= —— 





223. — 17 février 1959, — M, Falalñd denxande à M. 
he RARE APS CR es 
rre: a) mob É immobiliers, restan liquider 
montent des sanbe dont l'Etat est encore redevable aux sinistn: 
(en espèces et en titres): 3° dans quel délai seront indemnisés les 
ayants droit; 4 le nombre des fonctionnaires, tant à Paris que dans 
les départements, encore occupés par les services de dommages de 

guerre. 








226. — 17 février 1959. — M. Davoust rappelle à M. le ministre 
affaires tion 4 


des finances et des qu'en = mg 8 
l'article 69 de l’erdonnance ne 5841374 du 30 décem 1958, les 
allocations de salaire — — et de la mère au foyer sont imposables 
à la surtaxe progressive dans les mêmes conditions que les pensions 
et rentes viagères. Il lui fait observer que, si cette mesure peut 
se justifier en ce qu'elle permet de réduire le nombre des abus 
auxquels donne lieu l'attribution desdites allocations lorsqu'il s’agit 
de ménages, elle me par contre difficile à justifier à l'égard 
des allocataires isolés qui ne bénéficient incontestablement que d’un 
seul revenu professionnel, ainsi qu’à l'égard de ceux dont le nt 
est malade ou infirme. 11 lui demande s'il ne lui semble pas équi- 
table de modifier l'article 69 susvisé afin d'éxonérer de la surtaxe 
pe les allocations de salaire unique et de la mère au 
over versées soit à un allocatatre isolé, qui assume seul l'entretien 
effectif du ou des enfants, soit à un allocataire ‘dont le conjoint 
malade ou infirme n'a pas les revenus nécessaires: pour assurer 
l'entretien du ou des enfants. 





229. — 17 février 1959. — M. Desouches expose à M. le ministre des 
armées qu'au moment où le budget de la nation impose de si 
lourds sacrifices à tous les Français, et en particulier aux anciens 
combattants, il lui semble anormal que des acquisitions ou expro- 
priations d’enclaves soient faites, sans raisons valables, l’auto- 
rité militaire. Ces acquisilions projelées pouvant aller jusqu'à 
l'expropriation vont gèner des petits propriétaires de pavillons 
modestes qui sont enciavés depuis la création du pare du matériel 
de Luce (Eure-et-Loir), c’est-à depuis 1914. Il demande s’il n’est 
pes possible, alors que l’armée elle-même a construit, dans ce parc 

matériel, des pavillons d'agents militaires sur des terrains réqui- 
sitionnés pour y installer des bâtiments destinés à recevoir du maté- 
riel de guerre, que ces enclaves subsislent jusqu'à la disparition de 
leurs occupants actuels. 

Es 





231. — 17 février 1959. — M, Robert Ballanger demande à M, le 
ministre de la _le nombre des bénéficiaires de l’allo- 
cation logement: a) au {°° janvier 1950; b) au + janvier 1954; 
c) au fer janvier 1959. 





233. — 18 février 1959. — M. Ernest Denis expose à M. le ministre 
la construction le eus des candidats à l'accession à la propriété, 
qui ont équilibré leur budget par des emprunts pour se urer 
les sommes correspondant aux devis, et qui ne peuvent fa face 
aux réévaluations périodiques de ces derniers. I1 lui demande: 
4° quelles formules existent — pour aider les candidats à faire 
face à ces charges; 2° s'il envisage des mesures nouvelles exce 
tionnelles pour que les personnes dont la construction est terminée 
ou en cours d'achèvement, trouvent auprès des sociétés immobiliè- 
res de crédit des facilités de-règlement, 





234. — 18 février 1959, — M. René Pleven appelle l'attention de 
M. le ministre de construction sur les conditions de fonction- 
nement de la commission de ag instance de dommages de 
guerre d’Indochine, siégeant à Paris, rue de Lille, Devant l'insulit- 
sance des indemnités attribuées aux nombreux agents de l'Etat, 
militaires et civils, sinistrés en Indochine, notamment du fait de 
l'agression Le cette commission est saisie de très nombreux 
recours. Il lui demande: 1° combien de recours ont été examinés 
au cours des douze derniers mois; 2° quel est le délai moyen entire 
les recours et les décisions; 3° quelles mesures il compte prendre 
pour accélérer le fonctionnement de la commission, 





235. — 18 février | — M. René Pleven gr À à le minis- 
tre des finances et affaires économiques: 1° s'il est exact que 
l'industrie hôtelière est exclue du € d'application des décrets 
des 10 août 1957 et 10 février 1%8 relatifs à la carte d’exportateur; 
2% œans l’aflirmative, quels sont les motifs de cette exclusion, te 
tenu de l'impertance ces rentrées de devises qu'’assurent les eis 
de tourisme et des investissements considérables qui sont nécessaires 
pour la conservation ou la tion de ces hôtels, afin d'attirer 
une clientèle étrangère sollicité activement par de ux autreg 
pays européens, 





| 
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255. — 20 février 1950. — M, Muller ex À M. le ministre du 
travail que, depuis de nombreuses années déjà, les caisses de secours 
min ers règlent avec un grand retard les frais d'hospitalisation de 
leurs ressortissants; que ces relards ont une influence nélaste sur le 
fonctionnement des hôpitaux cor ceux-ci sont © s de faire appel 
à des avances de trésorerie au taux d'intérêt 2 p. 100 
compenser les sommes dues par les caisses minières, qui ne leur 
ont pas été réglées ; ue cette situation est particulièrement alar- 
mante dans cer'ains hôpitaux du Nord et de l'Est où le pourcen 
des hospitalisés relevant du régime minier est important. 1 fui 
demande quelles sont les mesures envisagées pour mettre fin à 
cette situation et LE assurer un règlement rap'de par les caisses 
minières de leurs dettes à l'Egard des établissements hospitaliers, 





256. — 20 février 1959. — M. Muller expose à M. le ministre ces 
anciens combattants que de nombreux Français des départements 
du Haut-Rhin, en particulier, et du Bas-Rhin, ont été victimes sous 
l'occupation de mesures de translert dans des camps surveillés en 
Allemagne ou dans certains pays de l'Est, occupés; que ces Français 
de loul âge ont payé lourdement sur le plan matériel et-moral 
leur aliachement à notre patrie; que le décret ne 51-1304 du 27 se 
tembre 1954 a prévu, en leur faveur, un statut du « patriote prascrit 
et contraint à résidence forcée en pays ennemi »;, mais que ce 
décret ne peut produire ses eflets car la liste des camps surveillés 
qui doit être dressée par arrêté ministériel n’a pas encore été 
publiée. Il lui demande dans quels délais cette liste sera arrêtée 
afin que les bénéficiaires du déeret susvisé puissent faire recon- 
paitre leurs droits. 





257. — 20 février 1959. — M. Muller expose à M. le ministre des 
anciens combattants que l'article L du code dés nsions 
militaires d'invalidité et des victimes de a guerre, subordonne le 
droit à pension d'ascendants, toutes autres conditions réunies, lors- 
qu'il s’agit d'une victime civile de la guerre 1959-1945, au fait que 
la victime ait atteint l'âge de dix ans au moment de son décès; 
que celle mesure restrictive n'a pas eu jusqu'alors de conséquences 
nombreuses, mais qu'il n'en sera pas de même dans un proche 
avenir, c'est-à-dire lorsque les malheureux parents atteindront l'âge 
légal leur permettant de prétendre à la pension d’ascendants; que 
des cas douloureux lui ont déjà été signalés À — -- ayant perdu 
un enfant qui aurait été leur presque soutien dans la période diffi- 
cile de la fin de leur existence, et lui demande s'il n'envisage pas 
de supprimer la clause restrictive de l'article L 209 ou, tout au 
moins, d'en atténuer la rigueur en permettant des dérogations. 


258. — 20 février 1959. — M. Muller expose à M. le ministre de 
la justice qu'en application des dispositions du nouveau statut de 
la magistrature, publié au Journal officiel du 23 décembre 1958, 
la limite d'âge de certains magistrats est fixée à 68 ans; qu'un 
magistrat de l'ordre judiciaire du second degré doit atte le 
2 mars prochain cet âge limite, et lun demande: 1° si l'intéressé 
sera contraint de cesser ses fonctions dès qu'il aura atteint cette 
limite d'âge ou s'il lui sera permis d'exercer jusqu'à la fin de l'an- 
née judiciaire en cours; 2° dans la première hypothèse, si l'inté- 
ressé sera privé du bénéfice du nouveau traitement qui doit préci- 
sément entrer en vigueur le fer mars: 3° si ce magistrat sera privé, 
pour le calcul des années à faire valoir pour sa pension, des deux 
années qu'il aurait pu accomplir en vertu de l'ancien statut qui 
fixait la limite d'âge à 70 ans: 4e si sa pension sera basée sur le 
nouveau traitement qui doit entrer en vigueur le 4er mars. 





259. — 90 février 1959. — M. Jacques Feron demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques: A) à la rception de 
quels impôts donnerait ouverture l'opération qui consisterait, pour 
une société anonvme immobilière constituée en 1930 et qui possède 
un immeuble loué, partie commercialement et partie à usage d’habt- 
tation, à se placer sous le régime de la loi du juin 1938, en modi- 
flant ses statuts de telle sorte que: 1° les actions soient réparties 
en groupes indivisibles correspondant à un local déterminé; 2° cha- 
que propriétaire de groupe d'actions acquière, à compter de la modi- 
fication statutaire, vocation obligataire à l'attribution du local cor- 
respondant, en cas de partage de l'actif social, et droit, jusqu'à 
l'époque du partage, à la jouissance gratuite de ce même loral, 
B3 pourrait-il être réclamé, dans Les envisagée, d’autres 
impots que la taxe proportionnelle sur le revenu, et éventuellement 
la surtaxe progressive, sur l'avantage que retireraient les actionnai- 
res, pendant toute la période postérieure à la modification statutaire, 
de l'exercice du droit de jouissance qui leur aurait été conféré, 





201. — 21 février 1959. — M. Collomb expose à M. le ministre de 
la construction que le décret no 58-138 (art. ter et 2) du 27 décem- 
bre 1%8 portant augmentation des loyers ne semble faire aucune 
distinct:on entre la parte d'habitation et la partie professionnelle 
du loyer. il fait observer que cette augmentation, si elle portait sur 
l'ensemble de l'appartement et non seulement sur les locaux pro- 
fessionnels, aurait pour effet de pénaliser les familles nombreuses 
dont l'apnurtement comuorts lagiquement un nombre de pièces 
réservées à l'habitation proportionnel au ñombre d'enfants, 
demande comment do.t être compris et appliqué le texte susvisé. 
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265. — 21 février 1959. — M, Baylot demande à M. 
la construction s’:1 compte surszoir aux opérations de 
uve à l'expulsion des de W'ilot des 

I! signale, d'une part, que mesures prises pe 
demandent à être humanisées, compte tenu de la silua 
des habitants de l'ilot en question, et que, d'autre 
des terrains s'avère mal conçu du fait de la dis 
surface à bâtir, 3.000 mètres, et la surface e 


Z 








267. — 21 février 1959. — M, Boscher expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas suivant: M. X., né en 
1933, est ie bénéficiaire d’une assurance dotale de 50.000 F 
par son père à Sa naissance, En 1937, te de M. x. | 
décédé, le payement des primes fut , comme prévu au 
contrat. En 1959 M. X. doit être bénéficiaire de cetle dot, mais les 
primes versées de 1953 à 1937 représentent une valeur supérieure 
au nominal de la dot si celle-ci n'est pas revalorisée. Une revalo- 
risation analogue à celle des rentes v s peut-elle être 
Quelles seraient les bases de l'éventuelle revalorisation du 
et comment s’appliquent-elles. 





268. — 21 février 1959, — M, Boscher atlire l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur la 
des pensions alimentaires allouées dans les instances de divorce. 
11 semble que les récentes mesures visant à linterdiction de l’in- 
dexalion de diverses pensions entraiîneront, d'après certaines 
DR, celle de ces pensiins alimentaires. IL lui 
a pension alimentaire dont est redevable l'époux ayant succombé 
+ … pen en divorce peut être ou non valabiement indexée 
sur le S. M. L G. : 


25 





eumes des aires. économiques, te Le De at: UE 
et s suivants: a 
l'année 1957, un propos s'est vu condamner par le tribunal civit 
à verser à son locataire commerçant, une somme de 2.250.000 F 
titre d’indemnité d’éviction, étant entendu \ le propriétaire n 

as voulu renouveler le bail à son locataire. Par la suite, et tou- 
jours au cours de l'année 1957, le propriétaire cède 5.300.000 

t perçolt de 

€ 
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Fr 
e pas de porte à un nouveau commerçant ce fait, ta 
somme de 4 millions de lant, 
soit 1.200.000 F devant lui é au cours des années 
NH lui demande si l'administration est dans son droit en 
aus l'indemnité FER versée par un pre à son 
aire commerçant pour récupérer ses nr à 
du revenu foncier en tant que frais rée et,” être 
considérée comme couverte la déduction de 30 sem- 
ble-t il pas anormal qu'une position être soutenue 
qu'il existe un lien able de cause à eflet qui 
que, si le LEE n'avail pas versé cette 
pu percevoir de pas de porte. 
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270. — 21 février 1959. — M, Malbout expose à le ministre 
travait qu'en certains départements des arrêtés préfectoraux, datant 
de 1916 et toujours en vigueur, excluent du béné à 
pour soins à domicile ou hors de l'hôpital, les personnes qui, par 
elles-mêmes ou pe d'autres, ont droit aux presta a 
ces sociales. 11 lui demande si l'article 389 du ende de 
sociale autorise le maintien de cette tion, et si l” 
l'arrêté interministériel du 21 mai , instituant un 


départ tai t d' médicale, doit, applic , 
mue de ét des diiticllés qui n'ont | fait que croître en Pal. 
son des récentes restrictions intervenues dans la participation des 
assurances sociales aux frais engagés par les assurés, même n'ayant 


que de faibles ressources. 


















t >, ne! ( vier L de 
4959, IL lui nu. + ht l'établi: ent d’une e d’an- 
cienneté et l'intégration à l'indice 525 d’inspecteurs centraux dans 
le cadre des in teurs principaux, le déclassement de la otion 
nspecteurs ux des contributions indirectes va se 

encore plus aggravé et * carrière 


- plus y d'entre eux 
conforme à la stricte équité prendre toutes 
pe - tibles de . 





s'h lui ait 
faire cesser de telles anomalies. 


a ——————— 


273. — 21 février 1950. — M. Rombeaut expose 4 M. le ministre du 


travail qu'en application des pe er de l’ordon- 
nance n° 50429 du 7 janvier 1959 relative à l'action en faveur des 
travailleurs emploi, les press de chômage sont servies aux 
chômeurs qui ne peuvent être inscrits à un fonds communal de 
chômage par les sections tparemenisies ou interdépartementaies 
du fonds national de chômage. J1 lui demande s'il peut lui fournir 


des précisions sur le délai dans lequel pourront publiés les 
textes permettant |’ eflective de ces dispositions, c’est-à- 
dire: 1° le décret doit ue *ÿ décret ne 51-319 du 12 mars 
1951 les ments, nécessaires à la mise en œuvre desdites 
dispositions; 2e les arrêtés fixant la compétence territoriale de cha- 
cune des seelions départementales ou interdépartementales du fonds 
national de chômage. 





274, — 9, février 1999. — M. Jean-Paul David expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques Re les agents français 
retraités de la Compagnie fermière des chemins de fer tunisiens se 
trouvent une siluation particulièrement pénible du fait que, 
depuis 1955, leurs pensions n'ont bénéficié d'aucune péréquation, 
alors re le régime du réseau tunisien a toujours été, dans le 2: 
assimilé à celui de la mét et que la loi du # août 1956 à 
affirmé l'égalité des dsaits de tous les cheminots français ayant fait 
carrière en Tunisie. Par ailleurs, certains agents du réseau tunisien 
intégrés à la Société nationale des chemins de fer français, ont été 
ou seront prochainement atteints par la limite d'âge et contraints 
à prendre leur retraite; fs me peuvent, dans la situation actuel'e, 

ue percevoir une pension très minime de la Société nationale des 
chemins de fer français r la courte pee durant laquelle ils 
y ont été enp'oyés. IL lui demande quelles sont les mesures qu'il 
envisage de prendre pour remédier rapidement à une telle situalion. 


275. — 21 février 1959. — ME Forest demande à M. le ministre 
des finances et des affaires de lui faire connaitre les 
indices qui doivent être retenus, depuis 1951, pour la constitution 
« de la provision pour stock in‘Hspensable » sur un stock de char- 
bon détenu par un détaillant et si, à défaut d'indices, la provision 
peut être calculée suivant la méthode quantitative. 





. 276. — %4 février 1959. — M, Boutard expose à M. le ministre de 
l'information: 1° que l'ordonnance n° 59-28 du 5 janvier 1959 per- 
mettant aux fets d’interdire arrêté l'accès des mineurs de 
moins de dix-huit ans à tout établissement offrant des ctacles 

nature à exercer une influence nocive sur la santé ou la mora- 

de la jeunesse serait, si elle visait les spectacles cinématogra- 
phiques, en contradiction avec l'ordonnance du 3 juillet 1955 qui 
subordonne à un visa la représentation et l'exportation des films 
cinématographiques et avec article 8 du décret du 3 juillet 1915 
 — prévoit que la décision d'interdire la représentation aux mineurs 

moins de seize ans ne peut être prise, pour ce qui concerne 
le territoire métropolitain, que sur là proposition motivée de la 
commission prévue à l’arlicle 1e dudit décret; 2° que si l’ordon- 
nance ne 59-23 du 5 janvier 1959 visait les spectacles cinémato- 
RS d'une Pt elle jetterait la suspicion sur l’'impartia!ité 
et compétence la commission de contrôle des films, d'autre 
pere en créant une censure départementale, elle causerait à l’indus- 
cinématograph un grave préjudice. 11 lui demande s’il n’en- 
. Visage pas de p dans les arrêtés d'aprlication qne les dis- 
positions de l’ordonnance du 5 janvier 1959 ne s'appliquent pas aux 
spectacles cinématographiques. 





277. — 21 février 1959, — M, Mondon expose à M. le ministre 
des finances et des affaires le cas suivant: fl a été 
DR CR CR ERREE  ne , régie 
par les articles et suivants du code civil et les statuts nola- 
riés établis le 6 avril 1956, ayant pour objet la construction d'un 


b e 
immeuble collectif du type «économique el familials (plan Cou- 


, les invalides incapables de .travailler, le taux de la 





intention, désirent au ‘hui procéder à une division 
l'immeub'e et à une at en pleine propriété des appar- 

tements, À cet eflet, ils désireraient, en vue d'’évi 

tion des droits d’enregistremen de drèit commun, transformer leur 

société re en une société civile de 


tvpe 1938 et seulement ensuile au gp A \atif des 
parties d'immeuble. 11 lui demande: te si l'on peut a e que, par 
une mesure de faveur, l’aëministration soit prête AE la trans- 
formation æ 671 C. G. L 


MARS NOR ve emule DUR EU de déc 

en s frac 

divisées de rmrenbte construit, toutes au ue conditions prévues 

E les textes étant remplies; 2° dans la négative, quelles seraient 
s raisons qui s'opposent à ce mode de perception. 





279. — 25 février 1959. — M. Duvillard dema À M. le ministre 
de l'intérieur si l’article 30 de la loi ne 52-432 du 28 avril 1952, reta- 
tif à la prise en compte de la durée des services militaires pour 
l'avancement des agents communanx est applicable aux agents titu- 
larisés, en application de l’artic'e 93" de même loi, et intégrés 
dans leur nouveau grade à un échelon autre que celui du début. 





280. — 25 février 1959. — M. André Beauguitte attire l'attention de 
M. le ministre des travaux publics et des sur les avanta- 
es de toute sorte qu'il ÿ aurait À elendre à la partie Nord du d'par- 
ement de la Meuse, le projet de création d'une auto-roule destinée 
à servir au développement du Marché commun, en passant par 
Reims, et dont le projet aurait été récemment soumis à l'examen 
de ses services, IL convient de signaler en eflet, que la région dite 
du « Nord meusien » est assez mal desservie, au point de vue com- 
munications. Le franchissement des hauts de Meuse et des monts 
de l’Argonne est difficile, surtout en hiver et constitue un obstacle 
à un accès pratique vers Paris. Par ailleurs la ligne de chemin de 
fer stratégique désaflectée de Barroncourt (Meuse) à Grand-Pré 
(Ardennes), constitue une base particulièrement propice à l'établis- 
sement d'une route, car elle est d'un tracé rectiligne, pourvue d'’ou- 
vrages d'art évitant tout croisement avec d'autres routes ou rivières. 
Fnfin, sa transformation en voie routière exigerait peu de capitaux. 
pal ne À comple prendre en considération un projet qui 
non Seulement” favoriserait le développement économique et touris- 
tique de la Meuse, mais encore pertmettrait d'assurer une liaison 
ra ide et efficace entre l’ensemble Lorraine industrielle-Champagne, 
l'Ouest de la France et les ÿ membres du Marché commun. 


La 


« — 26 février 1959. — M. Nilès expose à M. le ministre de la 

et de la populstion que la loi n° 57-1222 du 23 nover- 

bre 1957 sur le reclassement des travailleurs pos n'est pas 
encore ap liquée ; et lui demande à quelle date interviendra le règle- 
ment d'administration publique prévu à l'article 81 de ladite loi et, 
notamment, à quelle date sera mus en | pr le conseil supérieur pour 
le reciassement professionnel et social des travailleurs handicapés. 


——— — —— 


282. — 26 février 1959. — M, Milès demande à M. le ministre de 
la santé et de la population :i, en ruison de la hausse 
du coût de la vie, il malgre - pas de -majorer l'allocation prin- 
ue (fixée à 72.000 F par an dans les communes de plus de 
5.000 habitants) attribuée aux graves et grands infirmes au titre 
de l'aide sociaie et, corrélativement, les plafonds de ressources appli- 
cables en 'a matière. Ë 





283. — 26 février 1959, — M. Nulès exxose à M. le ministre du 
travail qu'aux lermes de l'article 56 de l'ordonnance n° 45-2154 du 
19 octobre 4945, modifié par l’article 16 du décret ne 55-568 du 
2) mai 1955, la pension des invalides du deuxième groupe est égale 
à 40 p. 100 du saiaire annue: moyen correspondant aux cotisations 
versées au cours des dix dernières années d'assurance précédent 
l'interruption du travail suivie d'invalidité; qu'it s'ensuit que, pour 

nsion est 
compris entre 72.000 et 264.000 F par an Il lui demande Pi n'estime 
pas indispensable de procéder à une revalorisation de ces pensions, 
dont le taux est énormément bas-eu égard au coût de la vie, por 
exemple en fixant leur montant à 50 p. 400 du salaire annuel moyen. 





224, — 26 février 1959. — M. Nilès rappelle à M. le ministre du 
travail que les indemnités journalières versées aux assurés sociaux 
atteints de % — maladie ont été majorées de 5 p. 100 à compter 
du 4 juillet 1956; que, depuis cette date, on a enregistré une 
hausse constante du coût de la vie. 11 lui demande s’il n’envisage 
pas une majoration de ces indemnités journalières dans les mêmes 
fees ee amd que les majorations applicables au salaire minimum 

terprofessioune] garanti. 
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RE 
finances affaires économiques renseignements suivants, 
gs v - Den on CS 
en 1958: te quel est le nom ’affaires 
des transactions avamt jugement; 2 quel est le nombre d'aares 
qui ont été déférées au parquet; 3° 
rquet, quel est le nombre de celles qui 
ansaction après jugement. 





296. — 26 lévrier 1959. — M. Roux expose à M. le ministre des 
finances et des aflaires le Cas suivant: une société a 
pour objet social la construction d’un uble d’un 
supérieur aux normes d'attribution de la 

s pour objet de réaliser des bénéfices ni obligation de rémunérer 

$ iaux qui lui sont confiés par ses membres pour lui permettre 
la réalisaiion de l'objet social. En outre, les statuts ient l’inces- 
sibilité pendant dix ans, sauf dissolution anticipe, actions re 
sentatives des appartements construits avec le prêt 
d'être considéré comme fibératoire au regard de l'investissement 
obligatoire. IL lui demande: 1° une société ge — considérer 
comme libératoire au regard de l'investissement obligatoire le prêt 
régulier remboursable açrès dix ans avec intérêt annuel de 3 p. 100 
accordé à un salarié qui construit directement un appartement dont 
les caractéristiques sont supérieures aux normes d'altribution de ia 

ime à 600 F, prêt limité à 20 p. 100 du coût total de construc 
erraincompris; 2° dans l'affirmative, le prêt demeure-t-U libéra- 
toire dans le cas où le bénéliciaire souscrit des actions d'une 
société anonyme de construction immobilière constituée dans le 
cadre de la loi du 28 juin 1918 portant statut de la gs 
divise, dès lors qu'à l'achèvement de la construction la société sera 
dissoute et l'immeuble régi par un règlement de copropriété. 


| 





287. — 26 lévrier 1959 — M, Pezé rappelle à M. le ministre dé 
la santé publique et de la population que l’article L. 215 du code 
de la santé blique prévoit la vaccination obligatoire par le 
B C. G., sauf contre-indications médicales, pour certaines caté- 
ories de la population 11 lui demande si les décrets prévus à 
‘article L. 2172 devant fixer les dates auxquelles les dispositions 
de la section 1, chapitre Ier, titre Ier, du divre IIL dudit code doivent 
être rendues applicables à chacune des catégories énumérées à 
l'article L. 215 ci-dessus mentionné, ainsi que le règlement d’admi- 
nisiration publique prévu à l'article L. 217-3 devant déterminer les 
modalités d'application de la présente section, ont été pris à ce jour 
et, dans l'affirmative, lui en indiquer les dates. 





288. — % lévrier 1959. — M. Caillemer demande à M. le ministre 


des affaires pre quel est le montant de l'aide financière 
actuellement accordée par la France à la Tunisie. 


290. — 26 février 1909. — M. Caillemer demande à M. le ministre 
des affaires ét ères s'il a eu connaissance des déclarations faîtes 
le 19 février par président du conseil irakien, affirmant au cours 
d'une conférence de presse que les rebelles algériens combattent 
avec des armes trakiennes, qu'un avion trakien, au moins, s'en- 
vole, chaque semaine, vers Le en emportant une pleine 
cargaison de vivres et d'équipement, et que, si les circonstances 
l'avaient pu il se serait lui-même rendu en Algérie ur 
rejoindre les combattants du F. L. N.; et quelles ont été, la 
suite de cette conférence de presse, l’action et les interventions 
du Gouvernement français auprès du Gouvernement irakien. 


ant. — 26 février 1959, — M, Caillemer demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° à quelle date, sous quelle forme et avec 
quels arguments ‘Sa Majesté le Roi du Maroc à demandé au Gou- 
vernement français l'autorisation d'accomplir un voyage en Corse 
et à Madagascar; 2° à quelle date, par  — et sous quelle forme 
le Gouvernement à été prévenu que Sa Majesté le Roi du Maroc 
ramènerait l'adjudant-chef Cacciaguerra; 3° combien de vaines 
démarches avaient été faites auprès du Gouvernement marocain, 
et à quelles dates, jusqu'à ce que ce Gouvernement entre ne 
avec les populations qui retenaient l'adjudant prisonnier les tracta- 
tions qui viennent d'aboutir à sa libération; 4e quelles réponses 
le Gouvernement marocain avait alors faîtes à nos interventions; 
Se si le Gouvernement marocain a æ@té de bien vouloir s'en- 
— également du sort du capitaine Moureau et de M. Marcel 

arch. 





292. — 26 février 1959. — M. Caïllemer demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° s’il a connaissance d’une manifestation qui aurait 
réuni, le 22 février, à Gouvieux (Oise), au manoir des « 

Voies », 3.000 membres du M. N. À. venus des cités ouvrières du 
Nord, arborant un drapeau vert et blanc fra de l'étoile et du 
croissant rouge, et au cours de laquelle M. li Hadj aurait 
harangué ses fidèles successivement en arabe et en ais; 2° au 
cas où une telle manifestation serait confirmée, commen elle a 
être préparée et se dérouler sans éveiller l'attention des 

uelles Sanctions ont été prises, et quelles mesures L à l'intention 

‘adopter pour en éviter le retour, 
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rale, notamment celle des ouvriers et des ouvrières, celle des 
erçcants, celle 


culteurs et salariés | le 
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balance des comptes tions et des exportations des pro- 

duits agricoles de 1953 à inclus; 3° quel est le montant des 

intérêts versés par l'agriculture. 

201 — 26 février 1959. — M, Oavoust expose à M. le ministre du 

travait que, lorsqu'un chef de famille se trouve en chômage, il 

continuer à percevoir les tions s, mais que la 
éemants, me age service 
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‘alisés; l'augmentation prévue du nombre d 
qu'à transformer l'avenue de Neuilly en gare d'autobus 


y créant 


des difficultés supplémentaires de circulation. La nécessité du pro- 
longement du chemin de fer métropolitain a été reconnüe maintes 
fois par les pouvoirs publics, puisqu'il a été inscrit au plan des 
besoins de transports des voyageurs de la région parisienne par 
l'office régional des transports parisiens, qu'il figure au projet 
d'aménagement de la ré parisienne pris en considération le 
12 janvier 1956 par le de la reconstruction et du logement 
et enfin au projet d'aménagement de la région de la 
arprouvé par décret du 20 octobre 1956. Cependant, il semble que 
subsistent encore sur un certain nombre de points. 
En Dr nonobstant le fait que le décret da 20 octobre 1956 
préché à pra  < ce nt serait eflectué à grand gabarit 
sous la n but de la transversale du réseau express 
régional, des discussions ont encore lieu entre les partisans du 

ga et du sr -# Il lui demande s'il est en mesure ds 
pouvoir répondre 7 rapidement possible aux questions sui- 
vantes: fe à quelle dale les études serant-elles définitivement ter- 
ruinées; %° à quelle date aura lieu l'enquête d'utilité publique; 
3: quel est le mode de financement envisagé, quand et par qui un 
m de financement pourra-t-il éventuellement être arrété; %° à 
quelle date les travaux seront-ils en mesure de commencer, quel:e 
date d'achèvement peut-on envisager. : 


î 





308. — 27 lévrier 1959. — M. Frédério-Dupont expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques le cas suivant: une 
société civile créée en 4938 a pour objet: l'exercice des droits de 
propriété: a) sur les marques et dénominations (de produits phar- 
inace utiq à la société; b) sur lies marques où dénomi- 
nations nt créées ou déposées ou acquises à l'avenir par 
la société. L'exercice de ce droit de iété comporte nat æ 
ment le droit d'aliéner la totalité ou partie des marques et déno- 
minations appartenant à la société par voie de vente, d’éc e ou 
d'apport en société. A la suite d'un j t rendu par le tribunal 
civil de la Seine, le 1er février 1946, dans une instance concernant 
une autre société civile de mar es, l’administraiion de l'enregistre- 
ment a considéré qu’une société de forme civile devait être assimi- 
lée à une société commerciale au paint de vue fiscal, sauf 1 ue 
tous les membres de cette société civile exerçaient une professinn 
non commerciale et s’associaient travailler en commun. ]1 Jui 
demande: fe s’il admet que ie texte actuel de l'article 206 et des 
articles 3% et 3% du C. G. !. ne et plus d’assimiler à une société 
commerciale une société civile de marques ayant l'objet ci-dessus 
défini; 2° au cas où cette société civile de marques se dissout par 
la réunion de toutes les parts sociales entre les mains d’un seul de 
ses membres, quelles impositions pourront être réclamées par l’ad- 
ministration des contributions directes du fait de cette dissolution, 
en la personne de l'associé ayant acquis les dernières paris non 
encore possédées par lui: a) si l'administration considère que cette 
société civile ne peut plus être assimilée sur le plan fiseal à me 
société commerciale; b) si l'administration persisie dans cetie assi- 
milation, malgré les modifications apportées au régime fiscal des 
sociétés civiles par le décret 48-1985 du 9 décembre 1958. 





204. — 27 février 1959. — M. François Bénard demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si un fonetion- 
naire tilu;aire de l'Etat, commis de perception. nemmé d'office après 
la guerre 1914-1918, en ‘onclion en régions libérées et dévaslées 
(en l'occurrence à Reims), et qui a obtenu une bonification d'an- 
cienneté à ce titre, en 1924, date limite où la majoration était accor- 
dée pour services rendus en région spéciale, a droit, lors de sa 
nomination à la fonction de pe r, au même ra pel d’ancien- 
neté dans cette nouvelle fonction, comme il est [ait d'ailleurs pour 
les rappels de services miitaires et majorations d'anrienneté pour 
les fonctionnaires mobilisés pendant la guerre 1911-1918. Ladite boni- 
fication d'ancienneté poux services rendus en région spéciale (régions 
libérées et dévastées), eccordée après la guerre 1911-1918, est-elle, 
lôrs de la mise à la retraite du fonctionnaire, décomptée en sus 
de ses servises effectifs. 





305. — 271 février 1959. — M, Roulland rappeile à M, le m'nistre 
de la Santé publique et de la population que, d'après le tarif des 
analyses médicales, modifié par l'arrêté du 18 septembre 1958 (Bul- 
letin ofliciel des services s prix du 20 septembre 1958), ainsi 


que d’après le tarif interministériel des prestalions sanitaires décou- 
lant de l'arrêté du 4 novembre 1958 (Journal officiel du 11 novembre 
1958), «la détermination du groupe sanguin avec détermimation 
du facteur rhésus standard » est. 
remboursée par la sécurité sociale sur la base 
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fusion sanguine vis-à-1is de: laboratoires d'analyses privés, risque 
pue des répercussions fàcheuses du point vue déontuio- 
i 





. 306. — 27 février 195 — .'. Maurice Schumann appelie l'atten- 
tion de M. le minisire des finances et des affaires éoonomiques 
sur la situation déjavorisée > ést Jaile aux veuves de retraités 
litulaires de pensions proport elles par ies dispositions de l’ar- 
ticle L. 55 (deuxi?me et troisième alinéa) du code des pensions 
civiles et miitaires de retraile, en veriu desquelies, lorsque le 
mariage est postérieur à ‘a cessation de l'activité da mari, les 
veuves de retraités tilu'aires d’une pension d'ancienneté peu\ent, 

le mariage a duré six années (ou tro';s années en cas d’exis- 
tence d'enfants issus du mariage), obtenir une pension de réver- 
sion alors que cet avaniage est refusé, dans les mêmes conditions, 
aux veuves de retraités tilulaires d'une ou deux pensions [ropor- 
tionnelles. Ji lui fait observer que cette différence de traitement 
ne semble pas justifiée, étant donné le mari a subi les mêmes 
retenues sur son traitement, qu'il soi pu nôn titulaire d'une pen- 
sion d'ancienneté, et que cette distinction semble particulièrement 
injuste lorsque l'intéressé est titulaire de deux pensions proportion- 
nelles correspondant à des services dont la du dépasse fréquem- 
ment celle qui est exizée pur ouvrir droit à pension d'ancien- 
neté. n lui demande s'i ne lui apparaît pas opportun, dans un 
but: d'équité, de rimer la distinction établie far la législation 
en vigueur entre filulaires de pension d'ancienneté et pensions 
roportionnel:es et d'envisager, soit par voie d'ordonnance, soit par 

dépôt d'un projet de loi, une modification de l'article L. 55 sus- 
visé, permettant aux veuves de retraités titmlaires d'une pension 
proportionnelle de bénéficier d'une pension de réversion dans les 
mêmes conditions que celles prévues pour les veuves de retraités 
titaires de pension d'ancienneté, 


2 





207. — 27 février 1°59. — M. Davoust expose à M. le ministre des 
financzs et des aflaires économiques que, par suilé des nouvelles 
ob'igations imposées aux conlribuales par Ja loi de fimances pour 
1999, en ce qui cméerne :a déc'aration d'ensemble des bénélices 
et revenus de 1358, en vue de l'établissement de l'impôt eur le 
revenu des personnes physiques, de nombreux contribuables épreu- 
vent de sérieuses d'Fkullés prur produire cette déclaration dans je 
dé'ai légal, c'est-à-dire avant le 2% février 1959. I lui demance s'il 
n'est pas possib;e de proroger ce dé.ni jusqu'au 15 mars 1959, 


308, — 27 février 1959 — M, Maurice Schumann expose à M. le 
ministre Ces w'un certain nombre de person- 
nes arretées pendant la guerre 1914-1918, après avoir passé la frontière 
belge, ont été internées par lennetfit dans les prisons de Tongres et 
de Charieroi, où elles ont été soumises à un régime très sévère ; 
que, cependant, les intéressés n'ont pu obtenir le titre de déportés 
ou internés résistants, les prisons de Tongres et de Charleroi ne 
figurant pas dans la liste des camps et prisons de la guerre 1914- 
18 considéns comme lieux de d ation, liste qui a été fixée pe 
un arrêté du 15 janvier 19541, complété par un arrêté du 5 novembre 
192. 11 lui demande s'il ne lui semble Re indispensable pour répa- 
rer cette omission, de faire procéder d'urgence à toutes enquites 
utiles permettant d'établir que les prisons de Tongres et de Char- 
leroi peuvent être considérées comme lieux de déportation pendant 
la guerre 1914-1918, 





309. — 27 février 1959. — M. René Pleven demande à M. le 
ministre de la: justice: 1° s’il est exact que le règlement d'adminis- 
tration publique Qui doit intervenir pour fixer les motlalités d'appli- 
cation de l'ordonnance du 22 décembre 1958 et les conditions parti- 
culières de ctassement des magistrats de la France d'outre-mer, 
prévoicrait une dégradation générale de l'ensemble des magistrats 
servant outre-mer et donnerait lieu à une reconsiitution de car- 
rière qui ne tiendrait pas comple des servires et des emplois rem- 

lis outre-mer; 2° étant don que l'intégration des magistrats de 
a France d'outre mer ne signifie pas leur relour dans la métropole, 
s'il peut donner l'assurance que l'intégration se fera au grade 
acauis ontre-mer, même si cette intégration est accompagnée de la 
fixation de certains dé'ais pour prétendre à un nouvel avancement, 


319. — 27 février 1959. — M. Rousseau se référant à la loi du 
du avril 1954 (urticle 35-1 concernant les ventes de logements, d'im 
meublés bâtis ou de droits immobiliers, destinés à donner une bhabi. 
tation principale à l'acquéreur ou à son conjoint, ses ascendants ou 


descendants, expose à M, le ministre des finances et des affaires 
économiques que les nouvelles dispositions, édictées par l'ordon- 
nance du 30 décembre 1958, n° 58-1374, abrogent, dans son article 58 
les articles 1371 1er et 1371 octies du code général des impôts, € 
les articles 49 et 50 de iadite ordonnance substituent à ces régimes 
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la taxation de 4,20 p. 100 dont ils étendent l'application à tous les , ë 
immeubles aflectés à l'habitation. En vertu de l'article 1372 nou- 814. — 8 février 1959, — M, : A  — le re 


veau, du code général des impôts tel qu'il résulte de l'article 49 de 
l'ordonnance, le nouveau régime D, à toutes les mutations 
à titre onéreux de locaux à usage d'habitation au jour du transfert 
de propriété quels — sofent leur date de construcuon, leurs condi- 
tions d'occupation, leur caractère d'habitation principale ou de rési- 
dence secondaire et leur destination future. » En raison de ces nou- 
velles dispositions, Il dernande si, dans le cas d’une réclamation 
motivée pour inexécution des conditions définies par la loi du 
40 avril 1954, précitée (actuellement abrogée), l'administration de 
l'enregistrement ne pourrait pas, par mesure de tempérament, étre 
habilitée à ne percevoir dans ces circonstances que le complément 
de droit au nouveau tarif de 4,20 p. 100, prévu pour les acquisitions 
de l'espèce à compter du {+ janvier 1959 soit un supplément de 


4,20 — 1,50 = 2,70 p. 100 au‘lieu du complément de droit entre 
4,50 et 15,20 p. 100 ou 20,10 p. 100 antérieurement appliqué suivant 
que l'immeuble avait ou n'avait pas supporté la taxe sur la pre- 


mière mutation. 





ant. — 27 février 1959. — Mme Aymé de la Chevrelière, se référant 
à l'article 15 du décret ne 55-465 du 30 avril 1%55 portant réforme des 
taxes sur le chiffre d'affaires, expose à M, le ministre des f 
et des affaires économiques qu'il ressort de l'exposé des motifs dudit 
décret, et notamment du paragraphe 1 e, ainsi que des commentaires 
auxquels ont donné lieu ses dispositions, que leur objet a été, 
d'une part, de simplifier le régime applicable aux artisans et petits 
industriels et, d'autre part, de s'assurer de l’importance du iffre 
d'affaires, lequel ne doit pas dépasser 30 millions; que l'option était 
»ssible à l'origine avant le 24 janvier de chaque année pour 
‘année civile qui venait de débuter ; et que, par voie de  E 
les commentaires indiquaient que, par « année précédente », 1 fal!ait 
entendre l'année civile immédiatement antérieure à celle pour 
laquelle l'option était exercée; que l'instruction ne 47 du 13 mars 
1957, liquelle n'a donné lieu à aucun commentaire, a offert la 
possibilité d'opter, à pes du premier jour d'un mois quelconque 
de l'année, étant entendu que l'option s'appliquait alors jusqu'au 
terme de l'année civile suivante; qu'en matière d'exportation, le 
département des finances a admis (instruction ne 168 du 1° septem- 
bre 1958) la double interprétation de l'expression « année précé- 
dente » au choix de l’exportateur, soit l’année civile précédente, soit 
la période des douze mois précédents. Elle lui demande: 1° si, dans 
le paragraphe 1 de l’article 15 du décret du 30 avril 1955 susvisé, on 
peut entendre par «année précédentes la période de douze mois 
précédant la demande d'option et si l’on peut estimer que, d'une 
part, la preuve de l'importance du chiffre d'affaires est uins! faite 
et que, d'autre part, la durée de cette option, pour le reste de 
l'année civile en cours et l'année civile suivante, est aussi une 
mesure de simplification; 2° si, au contraire, le fait de parier de 
l'année civile, pour la durée de l'option, n'entraîne pas, pour la 
période antérieure, une définition restrictive de l'expression « année 
précédente «+ qui ne serait pas conforme à l'esprit du décret; 3° si, 
pour une entreprise nouvellement créée, l'option est possible à 
compiler du treizième mois d'existence. 


912, — 23 février 1959, — M, Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
ministre de la construction qu'il a répondu à une question écrite 
ne 11555 du 23 mai 1958 que le décret du 27 septembre 1947, 
modif et complété, couvre uniquement les dommages de guerre 
causés sur le territoire des Elats associés d’Indochine, Etant remar- 
qué que la qualité d'Etat associé indépendant au sein de l’Union 
française n'a été reconnue: au Viet-Nam, que par l'accord du 8 mars 
1919; au Laos, que par la convention du 19 juiHet 1949; au Camn- 
bodge, que par le traité du 8 novembre 1949, ces trois textes ratiflés 
par le Parlement français le 29 janvier 1950. il demande si le décret 
du 27 septembre 1947, avant ses modifications, et avant la reconnais- 
sance des Etats associés, ne couvrait pas, comme le précisent formel- 
lement encore son intitulé et nombre de ses articles, les dommages 
de guerre causés en Indochine, et, par conséquent, ceux subis dans 
le territoire de Kouang Tchéou Wan, partie intégrante de l'Indochine 
francaise aux termes du décret du 5 janvier 1900 et de l'article 4° du 
décret du 20 octobre 1914. 





313. — 28 février 1959. — M, Alduy demande à M. le ministre des 
anciens combattants: 1° quel est le nombre d'anciens combattants 
de la guerre 1914-1918 qui seront privés du bénéfice de la retraite de 
combattant en raison des récentes décisions prises par le Gouverne- 
ment et l'économie budgétaire qui en résultera: 2° les mesures que 
ses récentes déclarations permettent d'espérer pour une amélioration 
— . législation actuelle, plus conforme à la dignité d’'ancien compat- 
ant, 
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e ministre de l'agriculture; 2° a) l est L'une re 
teurs choisis; b) combien ressortent du secteur privé: 8e 
bien de laboratoires ont été visités par la sous-commi depuis 
Age de la loi; b) combien, dont les sérums et vaccins 
avaient fait leurs ves depuis le longues années, se sont cepen- 
dant vu refuser le visa, les contraignant à cesser leur activité; 
4 quel est le nombre des dossiers ainsi jugés sur lesquels le 
ministre de l'agriculture a fait procéder à un nouvel examen; 
üe quel est le nombre de visas accordés après ce nouvel examen. 





315. — 23 février 1959, — M, Hénault expose à M. le ministre 
des travaux et des transports que La loi ne 51-1480 du 
%u décembre 1951 affeciait aux investissements routiers des recettes 
provenant des taxes intérieures sur les carburants routiers, à 
concurrence de 22 p. 100 de la totalité de ces ressources. Cette loi 
a été très partieliement appliquée en 1952-1953-1954 La loi ne 55-359 
du 3 avril 1955, dans la marge des 22 p. 100, créait la voirie 
ruralé et la voirie urbaine et, progressivement, permettait d’attein- 
dre en 1959 les 22 b; 100 prévus. Les amputations se sont néanmoins 
poursuivies. En 1%57, un nouveau blocage réduisait encore les 
crédits. Ceux-ci en outre calculés sur Ja valeur- d’un point fixé 
à 2,050 milliards, et non plus sur le chiffre des recettes 
(diminution recettes 10 milliards résultant du sg à 5 mil- 
liards par le nouveau calcul). Les tranches urbaines et vicinales 
avaient alors pratiquement disparu. Devant l'émotion du Parlement, 
conscient de ja situation, le ministre des finances, le 26 décembre 
1957 « accertait qu'à l’intérieur des ressources destinées au fonds 
routier une nouvelle ventilation puisse être opérée entre les diffé- 
rentes tranches urbaine, rurale, vicinale ». Enlin, la’loi de fnances 
4959, état B, Journal ofliciel du 81 décembre 4958, page 120%, sup- 
rime toutes les aflectations secondaires du fonds routier, en ne 
aissant subsister que des crédits np également) pour la 
tranche nationale. Aucune aggravation de dépenses ni diminution 
de recettes n'est à retenir. a donc une volonté délibérée de 
priver le réseau routier français de ressources, cependant payées 
par l'automobile, an sujet de laquelle une nette explication s’im- 
pose. II lui demande: 1° pour quelles raisons le fonds d'investisse- 
ment routier, en dépit d'engagements formels des gouvernements 
antérieurs, a vu disparaître les tranches dépärtementales, vicinales, 
urbaines et rurales; 2° quelle solution Je Gouvernement pense 
arporter au problème routier. 





316. — 2% février 1959. — M. Luciani demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° pentque les Lg | 
teurs principaux des contributions indirectes issus de Ja promotion 
1950 sont à l'indice 470, alors que les inspecteurs principaux des 
contributions directes nommés à la même époque sont à l’in- 
dice 500 depuis le 1° janvier 1954; 2° compte tenu de la décision 

rise en 1957 de fusionner les trois régies avec établissement d’une 
iste unique d'ancienneté, est-il pe d'établir la parité de 
situation des uns et des autres et, dans l'affirmative, à quelle date 
approximative se situera la décision, 3° compensera-t-elle, pour les 
Le gr principaux des contributions indirectes issus de la pro- 
motion 1950, ce qui semble bien être un préjudice de carrière. 





317 — 28 lévrier 1959. — M. Mohamed Laradji expose à M. le minis. 
tre des affaires étrangères que les membres de l’ancien gouverne- 
ment M'’Zali sont actuellement jugés en raison de la collaboration 
qu'ils ont apporté à la France à une  — où notre pays était 
en Tunisie puissance protectrice, en exécution du traité du Bardo. 
IL lui demande quelles mesures Îl compte prendre pour sauvegarder 
en l'occurence l'honneur français. 





319 — % février 1959. — M. Lagaillarde expose à M, le ministre 
de l'intérieur que le mouvement nationaliste algérien, qui a été 
dissous, tient des réunions et diffuse un bulletin d'information. I 
lui demande pour quels motifs les membres de l'organisation dont fl 
s'agit, À commencer per son leader, ne sont point poursuivis pour 
reconstitution de ligue dissoute, 





Paris, — Jmprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire, 











